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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen, la réduction du niveau moyen de protection tarifaire et la déréglementation se sont poursuivies en Nouvelle‑Zélande.  Toutefois, divers degrés de protection à la frontière et d'intervention de l'État subsistent dans certains secteurs et constituent en puissance des obstacles à l'affectation efficace de ressources dans l'économie.

2. L'agriculture, la foresterie et la pêche représentaient 6,2% du PIB et 7,5% de l'emploi total en 2006/07, ce qui signifie que la productivité de la main‑d'œuvre agricole est notablement inférieure à celle du reste de l'économie.  La croissance de la productivité totale des facteurs de l'agriculture a cependant dépassé celle de l'ensemble de l'économie et le secteur est très compétitif au niveau international.  De ce fait, le secteur agricole, qui a généré plus de 60% des exportations de marchandises en 2007, fait toujours partie intégrante de l'économie néo‑zélandaise.  Le secteur reçoit très peu d'aide de l'État et l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) n'est que de 0,7% (la plus faible parmi les pays de l'OCDE).  L'aide est fournie sous forme d'obstacles sanitaires, notamment pour les volailles et les œufs, de lutte contre les maladies et les parasites, ainsi que de secours en cas de catastrophes climatiques.  La moyenne des taux NPF appliqués a diminué dans le secteur, et aucune importation n'est soumise à des obstacles non tarifaires tels que des restrictions quantitatives ou l'imposition d'un régime de licences.  Au cours de la période considérée, tous les offices de commercialisation officiels ont été dissous et leur participation aux activités commerciales, comme par exemple la commercialisation et les droits d'exportation, a été déréglementée.  Les activités que ces offices accomplissaient précédemment en faveur du secteur sont à présent gérées, selon qu'il convient, par des organismes sectoriels créés en vertu des dispositions de la Loi de 1990 relative au prélèvement sur les produits de base, et financés au moyen de prélèvements à la production.  Une entreprise commerciale d'État reste toutefois en place et détient un monopole légal quasi exclusif sur les exportations de kiwis.  Fonterra contrôle 94% du marché, ce qui soulève des questions en ce qui concerne la concurrence.  Des modifications ont également été apportées en 2004 à la Loi sur la pêche, qui autorise à présent la pêche commerciale de toute espèce non contingentée et ne figurant pas sur une liste spécifiée, et qui comprend d'autres mesures visant à améliorer la protection des stocks et des droits de pêche.

3. L'intervention de l'État dans le secteur de l'électricité est considérable dès lors qu'environ 60% de l'électricité vendue est produite par des entreprises publiques.  L'unique société de transport appartient à l'État, tandis que les sociétés de distribution relèvent de régimes de propriété variables, allant de la société cotée en bourse à la société de fiducie appartenant aux collectivités locales.  La commercialisation de l'électricité s'effectue dans un marché libéralisé:  les prix de gros et de détail ne font l'objet d'aucune réglementation.  Certains services de transport et de distribution de l'électricité sont soumis à un contrôle des prix (chapitre III et chapitre IV 3) i)).  Durant la période considérée, un règlement a également été édicté dans le secteur du gaz et un organisme de réglementation a été créé.  Afin de réduire les émissions, la Nouvelle‑Zélande a mis en place en septembre 2008 un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre.

4. La part de l'industrie manufacturière dans le PIB était de 14,7% en 2004/05 et n'a varié que de façon marginale;  en revanche, la part du secteur dans l'emploi a chuté, passant de 14,4% en 2003/04 à 12,7% en 2007/08.  La part des produits manufacturés dans les exportations totales de marchandises a baissé, passant de 31,5% en 2003 à 27,7% en 2007.  Le gouvernement s'est engagé à transformer la Nouvelle‑Zélande en une économie productrice de biens de valeur élevée, à haut niveau salarial et axée sur les exportations.  En vue de réaliser ces objectifs, le gouvernement a pris diverses mesures telles que l'augmentation des crédits budgétaires destinés au perfectionnement des compétences, au développement des marchés et à la commercialisation internationale.  La moyenne des taux NPF appliqués aux produits manufacturés a continué de diminuer pendant la période considérée.  Toutefois, la faible valeur de cette moyenne – 3,65% – masque des crêtes tarifaires atteignant 11,2% dans l'industrie textile, la confection et l'industrie du cuir.

5. La contribution du secteur des services au PIB a légèrement fléchi, passant de 70,7% en 2003/04 à 70,4% en 2004/05, alors que sa part dans l'emploi augmentait, passant de 69,4% en 2003/04 à 70,8% en 2007/08.  Du fait des obstacles réduits à l'accès et des restrictions limitées visant l'investissement étranger, le secteur des services néo‑zélandais est relativement libéral et, de ce fait, compétitif.  L'État intervient cependant dans certains secteurs, notamment dans celui de l'aviation puisque le gouvernement détient la majorité du capital de la principale compagnie aérienne du pays.  La déréglementation s'est poursuivie dans le secteur des télécommunications avec le dégroupage de la boucle locale.  S'agissant du cabotage, la contrainte juridique relative à l'utilisation de navires immatriculés à l'étranger et faisant l'objet d'un affrètement à temps avec transfert de la gestion nautique (section 5) iv) b)) a été éliminée.  La réforme du secteur financier s'est poursuivie avec la mise en œuvre de l'Accord de Bâle II relatif à l'adéquation des fonds propres en 2008, et la préparation de la réglementation et de la surveillance prudentielles du secteur de l'assurance, dont la mise en place est prévue en 2011.  La Nouvelle‑Zélande a contracté des engagements au titre de l'AGCS dans 90 secteurs sur 155.

2) Agriculture, élevage et pêche

i) Aperçu général

6. La contribution de l'agriculture au PIB (y compris la foresterie et la pêche) a faibli, passant de 6,4% en 2002/03 à 6,2% en 2006/07
, mais moins que sa part dans l'emploi total, qui est passée de 8,5% à 7,1% (tableau I.2), ce qui dénote une amélioration de la productivité de la main‑d'œuvre agricole, dont le niveau reste cependant inférieur à celui du reste de l'économie.  La part des produits agricoles dans les exportations de marchandises de la Nouvelle‑Zélande a conservé un niveau proche de 60% entre 2003 et 2007 (tableau AI.1).  Les principales exportations agricoles de la Nouvelle‑Zélande sont les produits laitiers et les viandes, qui sont intervenues pour plus de 17% et de 10,2% dans le total des exportations de marchandises en 2007.  Le pays est exportateur net de produits laitiers, de viandes, ainsi que de fruits et légumes.  Il est importateur net de denrées alimentaires de base telles que le blé, le riz et les produits à base de sucre.

7. Les réformes économiques mises en place dans les années 80 et 90 ont entraîné une augmentation de la productivité du secteur agricole.  D'après de récentes recherches effectuées par le Ministère de l'agriculture et des forêts, les gains de productivité du secteur ont été les plus élevés par rapport à ceux des autres secteurs pendant les dix dernières années.

8. L'évolution récente de la politique agricole révèle une préoccupation concernant le développement durable et la gestion des ressources naturelles.  À cet égard, les services de biosécurité de divers ministères ont été regroupés au sein du service Biosecurity New Zealand du Ministère de l'agriculture et des forêts, en novembre 2004.  Le Programme d'action pour l'exploitation durable des ressources en eau a été mis en place en 2003 afin de préserver la qualité et de répondre à la demande croissante en eau (y compris pour l'irrigation).  Le Fonds pour une agriculture durable
, mis en place en 2000, a octroyé des subventions d'une valeur de 85 millions de dollars NZ à plus de 600 projets exécutés par des producteurs (jusqu'en 2008).  Le secteur agricole est assujetti aux dispositions de la Loi sur le commerce et de la Loi sur les pratiques commerciales loyales, toutes deux gérées par la Commission du commerce.  La Loi sur le commerce a pour objectif de promouvoir l'intérêt à long terme des consommateurs et autorise la Commission à prendre des mesures contre les comportements anticoncurrentiels.  La Loi sur les pratiques commerciales loyales interdit les pratiques trompeuses ou de nature à induire en erreur, et les pratiques commerciales déloyales.

ii) Protection à la frontière

a) Mesures à l'importation

9. La baisse des tarifs appliqués par la Nouvelle‑Zélande sur les produits agricoles s'est poursuivie depuis le dernier examen, en 2003.  La moyenne des tarifs NPF appliqués, selon la définition des produits agricoles de l'OMC, était de 1,8% en 2008/09, contre 2,1% en 2002.  Cela est inférieur à la moyenne simple globale des taux NPF appliqués par la Nouvelle‑Zélande, qui était de 2,5% en 2008/09.  La liste d'engagements de la Nouvelle‑Zélande prévoit des contingents tarifaires pour les pommes, les poires et le houblon, mais le pays ne les applique pas car le tarif NPF appliqué sur ces produits est nul.  En revanche, plusieurs de ses principaux produits agricoles d'exportation sont assujettis à des contingents tarifaires par certains des partenaires commerciaux de la Nouvelle‑Zélande (section ci‑après).

10. La Loi de 1990 relative aux prélèvements sur les produits de base n'a pas été modifiée.  Elle permet aux autorités de percevoir des prélèvements obligatoires sur différents produits, y compris les produits importés, à des fins de recherches d'intérêt sectoriel.  En outre, la loi autorise le secteur agricole et horticole à financer des activités d'intérêt sectoriel comme la recherche, la diffusion de l'information et la promotion des produits.

b) Mesures à l'exportation

11. L'intervention de l'État se cantonne à la délivrance de licences d'exportation (chapitre III) pour certains produits laitiers et viandes destinés à des marchés déterminés.

12. La société Zespri Group Limited (chapitre III), qui appartient aux producteurs de kiwis, a été autorisée par l'Office néo‑zélandais du kiwi à exercer un droit automatique mais non exclusif d'exporter des kiwis produits en Nouvelle‑Zélande vers tous les marchés (excepté l'Australie).
  Tous les autres exportateurs de kiwis doivent obtenir l'approbation de l'Office pour être en mesure d'exporter leur produit en collaboration avec Zespri, ce qui signifie en réalité que celle‑ci possède un quasi‑monopole à l'exportation (pour les marchés autres que l'Australie).  Les exportations vers l'Australie sont régies par la Loi de 1987 sur la Direction des exportations de produits horticoles.  Cette loi impose des restrictions qualitatives par le biais de stratégies de commercialisation à l'exportation élaborées par la branche de production.  Elle ne permet pas de restreindre le volume des exportations destinées à un marché en particulier ni le nombre d'exportateurs actifs sur ce marché.

13. Créé en 2001, le Fonterra Co‑operative Group (section iii) ci‑dessous et chapitre III) est le principal exportateur de produits laitiers.  Bien que ce groupe ne dispose d'aucun droit de monopole sur les exportations de produits laitiers et soit en principe en concurrence avec d'autres coopératives et entreprises de transformation du lait, il possède des licences exclusives, en vigueur jusqu'à 2010, pour l'exportation de produits laitiers vers des marchés déterminés soumis à restrictions, dont la liste figure dans la Loi sur la restructuration de l'industrie laitière.  En vertu d'une modification de la loi, publiée en décembre 2007, le Ministère de l'agriculture et des forêts attribuera des licences d'exportation sur la base de critères d'admissibilité
, une fois que les droits accordés initialement à Fonterra cesseront d'être en vigueur.
  La modification prévoit en outre que la Direction de la sécurité sanitaire des aliments sera responsable de la conformité, de la certification et des moyens de faire respecter ces mesures.  Il n'est pas nécessaire d'avoir une licence d'exportation pour exporter vers des marchés qui ne sont assujettis à aucune restriction.

14. En vertu de la Loi de 2004 sur l'Office des viandes, l'Office des viandes de Nouvelle‑Zélande attribue et gère les contingents d'exportation de viande bovine vers les États‑Unis, et ceux de viandes bovine, ovine et caprine de haute qualité vers les CE.
  L'Office des viandes de Nouvelle‑Zélande est également chargé de l'enregistrement des entreprises en vue des exportations, et de fournir les certificats d'origine des produits exportés.

iii) Soutien interne

15. L'agriculture néo‑zélandaise est relativement peu contrôlée et aidée.  Selon l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) totale de la Nouvelle‑Zélande était de 0,7% en 2007, contre 2% en 2003, soit le taux le plus faible parmi les pays membres de l'OCDE (chapitre III).
  Les producteurs nationaux de volailles et d'œufs sont protégés des maladies et des parasites exotiques par des mesures sanitaires imposées à la frontière.  Du fait de ces mesures, les prix intérieurs sont plus élevés que les cours internationaux.
  Entre 2005 et 2007, les transferts au titre d'un seul produit (TSP), qui indiquent la différence entre les prix mondiaux et les prix intérieurs, étaient de 19% pour les œufs et de 11% pour les volailles, contre 32% pour les œufs et 9% pour les volailles pendant la période 2004‑2006.
  Les aides budgétaires visent également à financer la recherche fondamentale et la lutte contre les maladies et les parasites;  par ailleurs, le gouvernement a créé un fonds pour encourager l'agriculture durable.
  La mesure globale du soutien (MGS) totale de la Nouvelle‑Zélande est nulle depuis 1995.

iv) Autres politiques agricoles

16. Deux associations de producteurs disposent actuellement de pouvoirs réglementaires leur permettant de percevoir des prélèvements des producteurs:  Deer Industry New Zealand et l'Office de l'industrie du porc.  Tous les autres offices de commercialisation officiels ont été supprimés et leur participation aux activités commerciales du secteur agricole, telles que la commercialisation et les exportations, a été déréglementée.  Les activités en faveur du secteur effectuées précédemment par ces offices sont à présent gérées par des organismes sectoriels institués en vertu des dispositions de la Loi de 1990 relative au prélèvement sur les produits de base.

17. La Loi de 1990 relative aux prélèvements sur les produits de base permet aux associations sectorielles concernées de percevoir des prélèvements obligatoires sur les produits de base:  ces prélèvements peuvent être perçus uniquement sur accord des producteurs, qui décident de la manière dont les fonds seront utilisés.
  Le mandat permettant aux organismes de percevoir les prélèvements doit être renouvelé tous les six ans par un vote de l'ensemble des personnes assujetties au prélèvement.  Une partie de chaque prélèvement est destinée à la recherche et au développement, et le reste au contrôle de qualité et à la commercialisation.  Le prélèvement ne peut cependant pas être utilisé pour financer des activités commerciales ou d'exportation.  En outre, le Parlement a adopté en 1996 des dispositions spéciales qui permettent d'invoquer la loi pour percevoir des prélèvements visant à donner aux producteurs de blé les moyens de souscrire une assurance catastrophe.

18. L'Office de la laine a été dissous en 2003, et un nouvel organisme de défense des intérêts sectoriels dénommé Meat and Wool New Zealand Limited a été créé en 2004 par les producteurs de viande et de laine pour reprendre les fonctions de l'Office des viandes et de l'ancien Office de la laine en faveur du secteur.  À l'issue de cette restructuration, le rôle de l'Office des viandes a été ramené à l'administration des contingents d'exportation de viandes.  Meat and Wool New Zealand Limited utilise les fonds prélevés en vertu de la Loi de 1990 relative aux prélèvements sur les produits de base pour financer des activités bénéficiant à la branche de production comme par exemple la recherche‑développement appliquée aux produits et à la production, le développement des marchés, l'éducation et la formation, et la représentation de la branche.  Le Règlement de 2004 sur Deer Industry New Zealand est entré en vigueur en 2004 en remplacement du Règlement de 1985 de l'Office néo‑zélandais du gibier.  L'Office néo‑zélandais du gibier a été remplacé par Deer Industry New Zealand, dont le financement provient d'un prélèvement versé par les producteurs sur les abattages de cervidés d'élevage et les ventes de velours de cerf.  Deer Industry New Zealand a pour fonctions principales le développement des marchés et la commercialisation des produits à base de cervidés, la recherche‑développement appliquée aux cervidés et aux produits à base de cervidés, la représentation de la branche de production et le transfert d'information.

19. Le Fonterra Co‑operative Group (section ii), ci‑dessus, et chapitre III)
 collecte environ 94% du lait produit en Nouvelle‑Zélande (2007/08) et domine donc le marché intérieur.
  Afin de limiter les risques d'abus de pouvoir de marché, la Loi sur la restructuration de l'industrie laitière oblige notamment Fonterra à appliquer un même prix pour l'émission et le rachat des parts sociales et permet de ce fait aux producteurs d'adhérer à la coopérative et de la quitter en toute liberté (section 71 e));  elle autorise par ailleurs les sociétaires de Fonterra à fournir jusqu'à 20% de leur production hebdomadaire à un transformateur laitier indépendant sans avoir à rembourser leurs parts (section 108);  elle limite également la possibilité pour Fonterra d'imposer aux producteurs des contrats d'approvisionnement à long terme en faisant en sorte qu'un tiers de ces contrats vienne à échéance ou puisse être résilié à la fin de chaque campagne (section 107);  elle permet enfin au Ministère de l'agriculture d'édicter des règlements pour obliger Fonterra à fournir jusqu'à 5% de son lait à des transformateurs indépendants à un prix réglementé (Règlement de 2001 sur le lait cru).
  Le Règlement de 2001 sur le lait cru a été élaboré pour protéger la position des entreprises qui achetaient précédemment du lait à Fonterra, pour protéger les consommateurs nationaux et pour fournir une filière d'entrée aux nouvelles entreprises de transformation de lait.  Le volume de lait fourni dans le cadre du Règlement sur le lait cru est actuellement fixé à 600 millions de litres par an.

v) Pêche

20. Le secteur de la pêche néo‑zélandais est régi par la Loi de 1996 sur la pêche qui est entrée en vigueur le 1er octobre 2001, en même temps que ses modifications.
  L'objectif de la loi est d'assurer une utilisation durable des ressources halieutiques et de l'environnement aquatique.  Pour préserver de façon efficace les stocks néo‑zélandais, la pêche commerciale est régie par le Système de gestion contingentaire, qui a été mis en place en 1986 et s'applique à la plupart des espèces pêchées à des fins commerciales (actuellement 96 espèces).
  La loi et le Système de gestion contingentaire sont gérés par le Ministère de la pêche.  Toutefois, le Ministère a sous‑traité avec FishServe (organe subsidiaire du Conseil néo‑zélandais du secteur des produits de la mer – SeaFIC
) les services d'immatriculation exigés par la loi.  FishServe délivre tous les permis de pêche commerciale (obligatoires pour pêcher en Nouvelle‑Zélande) pour le compte du Ministère.  Les autres fonctions d'immatriculation, telles que le maintien des registres d'utilisation de tous les contingents et de toutes les prises individuelles autorisées, ainsi que l'immatriculation des navires, ont été décentralisées et sont également assurées par FishServe.  La Loi sur les pêcheries maories, approuvée en 2004, a donné force de loi à un dispositif accepté par les iwis (les tribus maories) relatif à l'attribution d'actifs d'une valeur de 750 millions de dollars NZ issus de l'Accord de 1992 sur les pêcheries.  Ces actifs sont composés de participations à des contingents individuels transférables (ITQ), ainsi que d'actifs de sociétés et d'excédents de caisse provenant de leur gestion depuis l'Accord.  En vertu de la loi, une fiducie privée a été établie pour distribuer les actifs transférés par la Couronne aux populations concernées (les Maoris) au titre de l'Accord sur les pêcheries maories.  Le Ministère de la pêche continue de gérer la Loi sur les pêcheries maories et a pour obligation permanente de fournir 20% de tout nouveau stock contingenté à la fiducie.  À l'heure actuelle, les intérêts maoris contrôlent approximativement 27% des droits de pêche commerciale du pays.

21. Le Ministère de la pêche fixe un total de prises autorisées pour chaque stock – défini comme étant une espèce ou un groupe d'espèces dans une zone de gestion des contingents – géré dans le cadre du Système de gestion contingentaire.  Le total de prises autorisées se fonde sur une évaluation scientifique annuelle de la population de toutes les grandes espèces de poissons commerciaux dans chaque zone de gestion des contingents et il est fixé, lorsque cela est possible, en fonction de ce qui a été reconnu comme étant la production maximale équilibrée.
  Le total de prises commerciales autorisées, qui est un sous‑ensemble du total de prises autorisées, est déterminé après avoir pris en compte les intérêts en matière de pêche non commerciale et la mortalité collatérale due à la pêche.  Le total des prises commerciales annuelles est ensuite subdivisé en contingents individuels transférables (ITQ) pour chaque espèce et chaque stock.  Pour chaque quota, il existe un équivalent quantitatif annuel (prise annuelle autorisée ou ACE) proportionnel à la prise commerciale totale disponible pour chaque stock.  Les ACE peuvent être négociées pendant la campagne de pêche;  toutefois, les ITQ ne peuvent être loués, et il est interdit à un pêcheur d'effectuer des captures correspondant à l'ITQ d'un autre pêcheur.  Les contingents sont répartis en fonction des quantités pêchées par chaque titulaire durant les années prises en considération.  Les ITQ en excédent sont distribués par les pouvoirs publics par appels d'offres.  Des modifications apportées en 2004 à la Loi de 1996 sur la pêche permettent aux pêcheurs commerciaux de pêcher toute espèce ne relevant pas du Système de gestion contingentaire et ne figurant pas dans la Liste 4C de la loi.

22. La Loi de 1996 sur la pêche a mis en place un mécanisme – dénommé mécanisme d'équilibrage des prises – qui oblige les titulaires de permis à imputer leurs prises sur leur ACE.  Ce mécanisme est conçu pour inciter tous les pêcheurs à utiliser l'intégralité de leur ACE pour les captures de stocks contingentés.  La première mesure de lutte contre la pêche hors ACE est une incitation administrative fondée sur le paiement de valeurs présumées.
  Les fausses déclarations constituent une infraction pénale.  À la suite d'un examen du mécanisme d'équilibrage des prises effectué conjointement par le secteur et les pouvoirs publics, de nouvelles orientations ont été mises en œuvre à partir de 2007 pour la définition des valeurs présumées.  Cette approche plus rigoureuse devrait améliorer la protection des stocks contre la surexploitation et préserver la valeur des droits de pêche.  En 2008, le Ministre de la pêche a approuvé la Norme relative à la stratégie de capture, à savoir une politique qui préconise une application plus stricte des mesures visant à éviter l'épuisement des stocks et qui recommande également l'adoption de mesures de gestion et la définition de délais maximaux pour la reconstitution des stocks devenus inférieurs à des limites de référence.

23. Pour éviter qu'une entreprise ou une personne n'exerce une position dominante sur la pêche d'une espèce, la Loi sur les pêches autorise le plafonnement du contingent total qui peut être détenu par chaque pêcheur.  Le Ministère de la pêche fixe la limite en consultation avec les associations ou les individus qu'il juge représentatifs des types de personnes possédant un intérêt.  Le Ministère est toutefois habilité à approuver des limites plus élevées aux entités qui en font la demande préalablement à l'achat de parts qui les conduiraient à dépasser la limite fixée par la loi.  Quelques entreprises de pêche détiennent une part importante des contingents annuels.

24. Seuls des nationaux ou des entreprises à capitaux majoritairement nationaux peuvent détenir des contingents de pêche et des ACE;  dans certaines situations, le Ministre de la pêche et le Ministre des finances peuvent toutefois autoriser une personne étrangère à détenir un contingent de pêche (chapitre II 5)).  Les navires de pêche appartenant à des intérêts étrangers peuvent opérer dans les eaux néo‑zélandaises (à l'intérieur de la limite des 200 milles) s'ils sont affrétés à une personne détenant un permis de pêche néo‑zélandais.  Tout le poisson débarqué par ces navires appartient à l'affréteur néo‑zélandais, qui impute ses prises sur son ACE.  La loi autorise également les navires immatriculés à l'étranger à pêcher dans les eaux néo‑zélandaises;  toutefois cela ne s'est pas produit depuis de nombreuses années.

3) Énergie

25. La Nouvelle‑Zélande est actuellement autosuffisante pour toutes les sources d'énergie primaires (telles que le charbon et le gaz) à l'exception du pétrole;  en 2007, uniquement 32% de la demande de pétrole a été absorbée par la production nationale.
  Le pétrole représente 38% de l'approvisionnement en énergie primaire, tandis que le gaz, l'énergie hydraulique, le charbon et les énergies géothermique et solaire représentent respectivement 23%, 11%, 9% et 13% de cet approvisionnement.  Le pétrole est utilisé presque entièrement pour les besoins en matière de transport alors que le gaz, l'énergie hydraulique, le charbon, l'énergie géothermique et l'énergie solaire sont utilisés principalement pour la production d'électricité.
  Le secteur des transports représente 44% de la consommation d'énergie, le secteur industriel 31% et les autres secteurs (y compris les consommateurs commerciaux et les ménages) les 25% restants.

26. L'objectif global actuel du gouvernement en matière de politique énergétique est "de faire en sorte que l'électricité soit fournie à tous les consommateurs de manière efficace, juste, fiable et durable sur le plan de l'environnement".  En octobre 2007, le gouvernement a publié la Stratégie énergie 2050 et la Stratégie de promotion de l'efficacité énergétique et des économies d'énergie.  Les caractéristiques principales de la Stratégie énergie 2050 comprennent, entre autres choses, l'utilisation de modes de transport résistants à faible émission de dioxyde de carbone
, la sécurité et la fiabilité de l'approvisionnement électrique, la production d'énergie et de chaleur à faible taux d'émission, l'utilisation plus efficace de l'énergie, ainsi que l'innovation et la mise en place de nouvelles technologies en matière d'énergie durable.  La Nouvelle‑Zélande vise à accroître la part de l'électricité produite à partir de sources renouvelables en la faisant passer d'approximativement 67% du total en 2007 à 90% en 2025.  Dans le cadre de cette stratégie d'efficacité énergétique, le gouvernement précédent avait annoncé la mise en place d'un ensemble de mesures pour l'amélioration de la consommation énergétique de l'habitat.  Dans le cadre de ce programme, des prêts sans intérêts devaient être proposés aux propriétaires de logements pour la réalisation d'améliorations entraînant des économies d'énergie, et des subventions devaient être accordées aux ménages à faibles revenus pour leur permettre de mettre leurs logements aux normes en matière d'économies d'énergie.  D'autres mesures étaient prévues, telles que la mise en œuvre à titre d'essai du système de classification des logements en fonction de leurs performances énergétiques
, l'augmentation du financement de la recherche sur les techniques à haut rendement énergétique, et une campagne d'information visant à conseiller les consommateurs sur les méthodes d'amélioration de l'efficacité énergétique de leurs logements.  Le nouveau gouvernement a cependant suspendu le programme en décembre 2008.  En septembre 2008, le gouvernement a mis en place un mécanisme d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre.  Le mécanisme fixe un prix sur les gaz à effet de serre et offre une incitation à la réduction des émissions et l'accroissement des zones forestières.

ii) Électricité

27. La plus grande partie de l'électricité produite en Nouvelle‑Zélande tire son origine de l'énergie hydraulique (55% en 2007) et d'autres énergies renouvelables (10% en 2007), le reste provenant principalement du gaz (26%) et du charbon (7%).  Avec 44% de la consommation nationale en 2007, le secteur industriel est le principal utilisateur d'électricité, suivi par le secteur résidentiel (33%) et le secteur commercial (23%).

b) Réglementation

28. Le secteur est assujetti aux lois générales sur la concurrence et sur les pratiques commerciales loyales qui sont contrôlées par la Commission du commerce, organe habilité à prendre des mesures visant à faire respecter ces textes (chapitre III).  Les entreprises de transport et de distribution sont soumises à la réglementation économique, à la réglementation en matière de divulgation des informations et de prix‑qualité dans le cadre de la 4ème partie de la Loi sur le commerce (chapitre III), elle aussi administrée par la Commission du commerce.  Les entreprises de distribution qui appartiennent aux consommateurs ne sont pas assujetties à la réglementation en matière de prix‑qualité.
  De plus, en ce qui concerne la réglementation en matière de prix‑qualité applicable aux entreprises de distribution, la Commission du commerce doit fixer des régimes implicites du lien prix/qualité à compter d'avril 2009.
  Ces régimes comprennent les prix initiaux, les taux de variation par rapport à l'indice des prix à la consommation (IPC) et des normes de qualité pour une période réglementaire spécifiée.  Toutefois, les différentes entreprises peuvent demander l'application de modalités adaptées à leurs besoins particuliers et proposer d'autres régimes du lien prix/qualité.  Toute violation des régimes du lien prix/qualité est passible de sanctions pécuniaires et pénales, qui doivent être infligées par les tribunaux.  L'unique fournisseur de service de transmission d'électricité a conclu avec la Commission du commerce un accord administratif qui prévoit des seuils de prix et de qualité applicables jusqu'au 30 juin 2011.

29. Par ailleurs, le secteur est soumis à la Réglementation et aux Règles de 2003 sur la gestion de l'électricité, administrées par la Commission de l'électricité.  Ces réglementations et règles régissent les aspects techniques de l'exploitation du réseau ainsi que les marchés de gros et de détail.  La mission de la Commission, créée en 2003, consiste à:  promouvoir l'efficacité et la compétitivité des marchés et entretenir un climat favorable à l'investissement;  déployer des efforts raisonnables pour garantir la sécurité de l'approvisionnement
;  déterminer la méthode de tarification du transport de l'électricité;  autoriser les améliorations du réseau principal.  En outre, elle fournit des informations au secteur par la publication bisannuelle obligatoire d'une déclaration d'opportunités.

c) Structure et tarification

30. L'accès au secteur de la production d'électricité n'est soumis à aucune restriction, et un producteur peut vendre de l'électricité à toute personne soit directement, soit en recourant aux mécanismes du marché de l'électricité.  En mars 2006, plus de 60% de l'électricité vendue était produite par des entreprises publiques.
  Une entreprise productrice d'électricité appartenant à des intérêts étrangers contrôle 21% du marché.  L'entreprise publique Transpower, qui possède et exploite le réseau national, transporte l'électricité dans l'ensemble du pays et la fournit aux 29 sociétés de distribution;  celles‑ci constituent des monopoles régionaux.  La structure de l'actionnariat des sociétés de distribution est variable et fait généralement intervenir des fiducies appartenant aux collectivités locales, ainsi que des institutions locales.  Des restrictions quantitatives sont imposées sur la capacité de production que les sociétés de distribution peuvent posséder, ainsi que sur l'électricité qu'elles peuvent vendre au détail.  L'investissement étranger ne fait l'objet d'aucune restriction dans ce secteur.

31. Le prix au comptant de l'électricité est déterminé pour chacune des 48 périodes de transaction de 30 minutes quotidiennes, dans l'ensemble du pays.  Le prix de chaque période de 30 minutes est fixé en fonction de l'offre du producteur d'électricité pour cette période.  En général, les offres des sociétés de production proposant les prix les plus bas sont utilisées en premier, pour satisfaire à la demande du réseau, tandis que toute la production achetée pour la période donnée est payée suivant l'offre la plus élevée acceptée de la période.  Les prix varient selon la situation géographique sur le territoire, principalement en raison de la distance entre la production et les centres de demande.  En général, le prix de détail de l'électricité payé par le consommateur comporte deux éléments:  le coût de l'exploitation et de l'entretien des réseaux de transport par Transpower et les sociétés de distribution, et le coût d'acquisition de l'électricité aux sociétés de production sur le marché de gros.  Les prix de gros et de détail de l'électricité sont déréglementés pour tous les types de consommateurs.

iii) Hydrocarbures

32. La Nouvelle‑Zélande est autosuffisante en ce qui concerne l'approvisionnement en gaz naturel.  En 2007, environ 15% du gaz a été utilisé par l'industrie pétrochimique et 59% pour la production d'électricité.  Le pays a produit 32% de ses besoins pétroliers et importé le solde.  Les transports nationaux ont absorbé plus de 83% du pétrole consommé en 2007.

33. L'objectif principal de l'industrie gazière est de "faire en sorte que le gaz soit fourni à tous les consommateurs actuels et nouveaux en sécurité et de manière efficace, juste, fiable et compatible avec l'environnement".  Dans ce contexte, un système de gestion à réglementation conjointe a été mis en place en octobre 2004, et l'organe de la branche, la Gas Industry Company (GIC), a été créé.  La GIC est chargée de formuler des recommandations au Ministre de l'énergie en accord avec les objectifs de l'industrie gazière définies dans la Loi de 1992 sur le gaz et la Déclaration de politique générale relative à la gestion du gaz publiée par le gouvernement en octobre 2004 et révisée en avril 2008.  La mission de la GIC spécifiée dans la déclaration de politique générale consiste notamment à:  faire en sorte que l'offre de gaz subvienne à la demande;  réduire au maximum les obstacles à la concurrence dans l'industrie gazière (en amont et en aval);  améliorer les incitations à l'investissement dans l'industrie gazière;  faire en sorte que les coûts et les prix du gaz fourni fassent l'objet d'une pression soutenue à la baisse
;  et que l'industrie fonctionne de façon efficace.  En vertu de la déclaration de politique générale relative à la gestion du gaz, la GIC est supposée protéger les intérêts des petits consommateurs et fournit à cet effet l'accès à un système de règlement des plaintes;  elle garantit par ailleurs que les accords contractuels souscrits avec les distributeurs de gaz au détail protègent les intérêts à long terme des petits consommateurs.  La GIC est également censée œuvrer pour améliorer l'efficacité des marchés de détail et de gros de la manière suivante:  en supprimant les obstacles qui empêchent le consommateur de changer efficacement de distributeur au détail;  en prévoyant une structure de marché efficace dans le domaine de la fourniture de compteurs et de conduites de gaz;  et en faisant en sorte que tous les participants, y compris les nouveaux arrivants, aient accès aux infrastructures essentielles et aux services annexes dans des conditions raisonnables.  De plus, la GIC est chargée de faire en sorte que des dispositions adéquates permettent de gérer toute situation imprévue critique;  de fournir l'accès à des procédures appropriées de mise en conformité et de règlement des différends;  de contrôler l'efficacité et la pertinence des accords concernant la gestion du gaz, et de rendre publics des renseignements exacts sur les performances et l'état du secteur gazier à tout moment.  La GIC doit collaborer étroitement avec la Commission de l'électricité pour faire en sorte que les objectifs énergétiques du gouvernement soient atteints.  En outre, en vertu de la Loi sur le commerce, la Commission du commerce contrôle certains services de gazoduc pour garantir aux consommateurs une qualité adéquate et une tarification équitable.

34. En vue d'améliorer l'autosuffisance de la Nouvelle‑Zélande en pétrole et en ce qui concerne l'exploitation des sources de gaz nationales, le gouvernement a annoncé en 2005 la mise en place d'un train d'incitations dans le cadre du programme relatif aux minéraux.  Les versements de redevances sur les découvertes réalisées entre le 1er juillet 2004 et le 31 décembre 2009 ont été réduits, une définition de la découverte aux fins de l'admissibilité au bénéfice du versement de redevances a été établie, et la procédure de transformation en vue du brûlage et du dégagement du gaz a été simplifiée.
  L'investissement étranger et la participation d'intérêts étrangers ne font l'objet d'aucune restriction dans ce secteur.

4) Industries manufacturières

35. Le secteur manufacturier est assujetti aux dispositions de la Loi sur le commerce et de la Loi sur les pratiques commerciales loyales, qui encouragent toutes deux la concurrence et la protection des consommateurs (chapitre 3).  L'industrie manufacturière néo‑zélandaise est ouverte à l'investissement étranger et très faiblement protégée.  La part du secteur manufacturier dans le PIB, qui était de 14,7% en 2004/05 (tableau I.2), a poursuivi son recul.  La part du secteur dans l'emploi est passée de 14,4% en 2003/04 à 12,7% en 2007/08.  Les principales activités comprennent l'industrie agroalimentaire, le tabac et des activités spécialisées comme le textile, la confection, la chaussure et le travail du cuir.  L'industrie agroalimentaire, qui représente 33,3% de la production du secteur manufacturier (2004/05), emploie 25% de la main‑d'œuvre du secteur et exporte près de 50% du total des marchandises exportées par la Nouvelle‑Zélande, constitue sans aucun doute le sous‑secteur le plus important.  Les autres produits manufacturés d'exportation importants sont les machines et équipements de transport, les produits chimiques et divers demi‑produits.

36. L'objectif en matière de politique manufacturière est d'établir une économie fondée sur le savoir.  Le gouvernement s'est engagé à transformer la Nouvelle‑Zélande en une économie à haut niveau salarial, productrice de biens de valeur élevée, innovante et axée sur les exportations
;  à cet égard, il accorde une juste place au rôle que jouent les industries de pointe en faveur de la croissance.
  Pour mettre en œuvre ses objectifs, la Nouvelle‑Zélande a créé une série de groupements régionaux par branche de production.  On attend de ces groupements qu'ils stimulent l'amélioration de la qualité, l'innovation et la création d'entreprises;  ils ont été créés, entre autres, dans les domaines des technologies de l'information, de la biotechnologie (y compris la biotechnologie agricole) et de l'ingénierie.  En août 2005, New Zealand Trade and Enterprise (chapitre III) a constitué un groupe de réflexion relatif à l'industrie manufacturière, comprenant des dirigeants du secteur, des industriels, des représentants des syndicats et du gouvernement, dans le but d'acquérir une vision claire de la situation du secteur manufacturier néo‑zélandais et de concevoir une stratégie pour l'avenir.  Le rapport du groupe (intitulé Manufacturing Plus), publié en novembre 2006, prescrit l'adoption d'un cadre visant à permettre aux fabricants de devenir plus novateurs et compétitifs.  Il propose aux producteurs industriels, entre autres choses:  de créer et de maintenir des modèles d'entreprise novateurs, évoluant dans le temps et selon les besoins;  de créer des marques ainsi que des dessins et modèles industriels de premier plan au niveau mondial;  de connaître la position la mieux adaptée à l'industrie manufacturière néo‑zélandaise dans les chaînes de valeur mondiales;  de se rattacher à des réseaux et services d'accès aux informations mondiaux.  Le rapport recommande en outre d'incorporer aux produits manufacturés des offres de services, comme par exemple le service après vente, l'assistance et la formation.

37. L'industrie manufacturière (CITI 3) est actuellement protégée par des droits NPF moyens de 2,7% (2008/09), contre 4,3% lors du précédent examen en 2003.  La moyenne globale relativement faible des droits NPF appliqués aux produits manufacturés masque des crêtes tarifaires visant les produits de l'industrie textile, de la confection et de l'industrie du cuir (CITI 32).  La moyenne des droits NPF appliqués à ces branches de production est de 5%, contre 9,6% en 2003.  Les taux de droits appliqués aux vêtements (CITI 3220) sont encore plus élevés (11,2% en moyenne), alors que la moyenne des droits appliqués aux importations de chaussures (CITI 3240) est de 8,1%.  De plus, il y a une forte progressivité des droits dans ce secteur, puisque la moyenne des droits est de 0% pour le premier stade d'ouvraison, de 1,5% pour le deuxième et de 8,5% pour les produits finis (chapitre III).

38. Les mesures prises par le gouvernement comprennent:  le financement dans le cadre du budget 2007 des organismes de formation du secteur, afin de les aider à discerner les besoins du secteur en matière de compétences et de formation;  des initiatives visant à améliorer l'intérêt vis‑à‑vis des carrières professionnelles dans le secteur manufacturier
;  et une stratégie en matière de compétences lancée en 2008.  Cette stratégie cherche à créer une continuité entre le milieu du travail et l'éducation fournie tant par le système éducatif officiel que dans le cadre de la formation professionnelle.  À cet effet elle vise à améliorer l'utilisation et le maintien des compétences, à accroître la sensibilisation des employeurs et des travailleurs vis‑à‑vis des besoins en matière de compétences, et à accentuer les efforts pour que le système éducatif et la formation professionnelle accroissent l'offre de compétences.  Par ailleurs, en vue d'améliorer l'accès des entreprises néo‑zélandaises aux marchés internationaux, les autorités ont pris de nouvelles initiatives:  une enveloppe de 40,5 millions de dollars NZ a été attribuée au Mécanisme d'aide au développement des marchés, le financement du programme Beachheads
 a été augmenté, et 2,6 millions de dollars NZ ont été attribués pour améliorer l'image internationale des entreprises du secteur agroalimentaire néo‑zélandais.  En outre, le Projet d'infrastructures pour le développement des produits agroalimentaires a été lancé en avril 2007 afin de détecter les éventuelles insuffisances des infrastructures d'innovation et de commercialisation des produits agroalimentaires et d'évaluer les besoins en investissements de fonds publics.  Les études de faisabilité relatives au réseau Smart Food et au Centre d'innovation des produits alimentaires terminées en octobre 2007 ont établi la nécessité d'installations visant à permettre aux entreprises novatrices du secteur agroalimentaire de concevoir et de commercialiser de nouveaux produits dans de meilleures conditions.  En conséquence, une proposition pour la création d'un Réseau pour l'innovation des produits alimentaires a été présentée en juillet 2008.  Le gouvernement devrait prendre une décision concernant un éventuel financement public de cette initiative au cours du premier semestre 2009.  Par ailleurs, le budget 2007 a réduit le taux de base de l'impôt sur les sociétés et mis en place un crédit d'impôt pour les dépenses en recherche‑développement (cette facilité a été supprimée à compter de la fin d'avril 2009) (chapitre III) afin de venir en aide aux industriels.

39. En août 2007, un groupe d'action du secteur manufacturier a été créé (en partenariat entre le secteur, New Zealand Trade and Enterprise et le Ministère du développement économique) pour:  soutenir la mise en œuvre du rapport Manufacturing Plus et conseiller le gouvernement sur les aspects relatifs au développement du secteur manufacturier;  coordonner la mise en œuvre du rapport Manufacturing Plus dans le pays et au sein du gouvernement;  et évaluer la mesure dans laquelle le secteur manufacturier est conscient des mesures de soutien existantes des pouvoirs publics.  Les initiatives prises par New Zealand Trade and Enterprise comprennent notamment:  une série d'ateliers régionaux relatifs au rapport Manufacturing Plus organisés en partenariat avec Business New Zealand et les organismes affiliés, qui ont bénéficié d'une forte présence du secteur manufacturier;  la mise en place, au sein de New Zealand Trade and Enterprise, d'une équipe spécialisée qui a vocation à aider les entreprises à créer des modèles fondés sur les recommandations du rapport Manufacturing Plus et à détecter les domaines susceptibles d'amélioration.

5) Services

i) Caractéristiques

40. Entre 2002/03 et 2007/08, le secteur des services a enregistré une croissance annuelle de 3,9% en moyenne, légèrement plus élevée que celle du PIB.  En conséquence, la part des services dans le PIB est restée stable (environ 70% pendant la période de 2002/03 à 2004/05), tandis que leur part dans l'emploi total a augmenté (passant de 69,4% en 2003/04 à 70,5% en 2006/07).  Les services financiers, les assurances et les services fournis aux entreprises d'une part, et le commerce de gros et de détail de l'autre sont les deux principales catégories de services.  Elles représentaient 14,4% et 12,9% du PIB respectivement en 2004/05 (tableau I.2).  Entre 2003/04 et 2007/08, les exportations de services ont augmenté pour atteindre 12,7 milliards de dollars NZ (approximativement 26% des exportations totales de biens et de services (tableau I.4)), pendant que les importations augmentaient à un taux annuel moyen d'environ 4,6% et se montaient à 12,5 milliards de dollars NZ;  de ce fait, les excédents du secteur ont diminué, passant à 0,5 milliard de dollars NZ.  Les services de voyage, de transport et les services fournis aux entreprises ont été les principaux postes à l'exportation, mais l'éventail des services exportés s'est diversifié au cours des dernières années.

41. La Nouvelle‑Zélande a contracté des engagements au titre de l'AGCS dans 90 secteurs sur 155.
  En ce qui concerne les différents modes de fourniture des services dans presque tous les domaines pour lesquels elle a pris des engagements (ou présenté des offres) au titre de l'AGCS, la Nouvelle‑Zélande a pris des engagements fermes concernant la fourniture transfrontières (mode 1).  Toutefois, dans le domaine des services financiers, ses engagements concernant le traitement national et l'accès aux marchés selon les modes 1 et 2 sont consolidés conformément aux obligations issues du Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers de l'AGCS, qui ne sont pas aussi exhaustives que les engagements pris par la Nouvelle‑Zélande dans d'autres domaines.  Le pays est exempté de l'article II (traitement NPF) de l'Accord en ce qui concerne les services audiovisuels, les services d'interprétation et les services maritimes (le nombre d'officiers disponibles sur les navires néo‑zélandais est limité).  La Nouvelle‑Zélande participe activement aux négociations en cours sur les services et s'est engagée en faveur d'un résultat ambitieux du Programme de Doha pour le développement.  Elle estime avoir souscrit d'importants engagements dans le cadre de l'AGCS et dans son offre révisée au titre du Programme de Doha pour le développement, puisqu'elle a formulé des engagements dans plus de 100 secteurs, et elle est exonérée des obligations de l'article II (traitement NPF) uniquement pour les services audiovisuels (accords de coproduction cinématographique).
  Le pays s'est préoccupé en particulier d'accroître ses engagements en matière de services d'éducation.  Par ailleurs, il souhaite adopter des disciplines plus énergiques que celles de l'AGCS en ce qui concerne les réglementations internes ayant une incidence sur le commerce des services, et poursuit cet objectif dans les négociations dans le cadre de l'OMC et des accords commerciaux préférentiels.

ii) Services bancaires et assurance

a) Services bancaires

42. La Nouvelle‑Zélande compte 18 banques enregistrées (juillet 2008), parmi lesquelles dix succursales de banques étrangères et une entreprise publique (la Kiwibank) (tableau IV.1).  Le secteur bancaire se caractérise par un niveau élevé de concentration:  les quatre banques principales (dont le capital appartient en majorité à des intérêts australiens, mais qui sont toutes des sociétés de droit néo‑zélandais) contrôlaient 83% des actifs du système bancaire en 2008
, et la première d'entre elles contrôlait plus de 33% de ces actifs.  Les banques sont assujetties aux dispositions de la Loi sur le commerce et de la Loi sur les pratiques commerciales loyales.
43. Le secteur bancaire néo‑zélandais a obtenu de bons résultats pendant la période allant de décembre 2003 à décembre 2007.  Les ratios d'adéquation des fonds propres se sont améliorés, et le ratio des prêts dégradés sur les prêts totaux est resté stable (tableau IV.2).
  En outre, les notations de crédit élevées attribuées aux banques néo‑zélandaises témoignent de leur solidité globale.  Une partie appréciable des actifs bancaires (près de 45% en 2008) est composée de prêts hypothécaires.  Les taux hypothécaires ont fait l'objet d'une concurrence notable et, de ce fait, l'écart entre les taux d'intérêt, ainsi que la marge nette de l'intérêt (c'est‑à‑dire le revenu net au titre des intérêts évalué en pourcentage des actifs portant intérêts), ont diminué pendant la période 2003‑2007 (graphique IV.1).  Malgré la diminution de l'écart entre les taux d'intérêt, les résultats nets après impôts des banques ont augmenté par suite de la croissance de leurs actifs et d'une amélioration de leur efficacité.  Celle‑ci est illustrée par la diminution du ratio charges d'exploitation/revenu.  Près d'un tiers du financement des banques provient de sources offshore, dont une partie importante est exigible à court terme (un an ou moins).  Dans un contexte de crise financière mondiale, la dépréciation du taux de change jointe à la réduction récente du taux d'intérêt officiel ont entraîné un tarissement des fonds des non‑résidents et une contraction de la liquidité des banques.  En outre, la proportion élevée des hypothèques dans le bilan des institutions risque de les fragiliser en cas de chute des prix de l'immobilier ou de hausse des taux d'intérêt hypothécaires.

Tableau IV.1

Parts de marché et notations de crédit des banques en Nouvelle‑Zélande, juin 2008

	Banque
	Part de marché
	Notation de crédit
	Société mère

	
	
	S&P
	Moody's
	

	ABN AMRO Bank NV
	0,4
	AA‑
	Aa2
	Succursale

	ANZ National Bank Limited
	33,4
	AA
	Aa2
	ANZ Banking Group Limited

	Commonwealth Bank of Australia
	2,0
	AA
	Aa1
	Succursale

	ASB Bank Limited
	17,3
	AA
	Aa2
	Commonwealth Bank of Australia

	Bank of New Zealand
	17,5
	AA
	Aa2
	National Australia Bank

	Citibank N A
	1,3
	AA
	Aa1
	Succursale

	Deutsche Bank A G
	1,3
	AA‑
	Aa1
	Succursale

	JPMorgan Chase Bank N A
	0,0
	AA
	Aaa
	Succursale

	Kiwibank Limited
	2,1
	AA‑
	‑
	New Zealand Post Limited

	Kookmin Bank
	0,1
	A
	A2
	Succursale

	Rabobank Nederland 
	0,6
	AAA
	Aaa
	Succursale

	Rabobank New Zealand Limited
	1,5
	AAA
	‑
	Rabobank Nederland

	Southland Building Society
	‑
	‑
	‑
	Southland Building Society

	The Bank of Tokyo‑ Mitsubishi, Ltd
	0,2
	A+
	Aa2
	Succursale

	The Hongkong and Shanghai Banking Corporation Limited
	1,9
	AA
	Aa1
	Succursale

	TSB Bank Limited
	1,0
	BBB+
	‑
	TSB Community Trust

	Westpac Banking Corporation
	4,6
	AA
	Aa1
	Succursale

	Westpac New Zealand Limited
	14,8
	AA
	Aa2
	Westpac Banking Corporation


Source:
RBNZ (2008), Rapport sur la stabilité financière, mai et novembre.  Adresse consultée:  http://www.rbnz.govt.nz/finstab/fsreport/index.html [20 février 2009].

Tableau IV.2

Statistiques du secteur bancaire entre décembre 2003 et juin 2008a
(Pourcentages et $NZ)
	
	Déc. 03
	Déc. 04
	Déc. 05
	Déc. 06
	Déc. 07
	Juin 08

	Capital total (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques)
	10,3
	10,8
	10,9
	10,7
	10,5
	11,1

	Capital au sens strict (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques)
	7,6
	8,4
	8,7
	8,1
	7,6
	8,0

	Fonds propres complémentaires (en pourcentage des actifs pondérés en fonction des risques)
	2,7
	2,4
	2,2
	2,6
	2,9
	3,1

	Revenu net au titre des intérêts (milliards de $NZ)
	5,0
	5,4
	5,4
	5,9
	6,2
	6,5

	Charges d'exploitation en pourcentage du revenu total (%)
	46,1
	47,6
	48,0
	44,4
	43,2
	43,3

	Autres produits d'exploitation (milliards de $NZ)
	2,4
	2,5
	2,6
	2,4
	2,8
	2,7

	Charges d'exploitation totales (milliards de $NZ)
	3,4
	3,7
	3,8
	3,7
	3,9
	4,0

	Actifs dégradés (millions de $NZ)
	273,0
	306,6
	387,8
	254,9
	353,9
	633,0

	Actifs échus (millions de $NZ)
	192,3
	179,6
	186,4
	235,3
	365,8
	850,0

	Actifs dégradés et échus/total des prêts (%)
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,3
	0,5

	Actifs dégradés/prêts (%)
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,2

	Provisions spécifiques/actifs dégradés (%)
	45,4
	34,2
	38,2
	35,0
	31,3
	28,2

	Bénéfice net après impôts (milliards de $NZ)
	2,4
	2,6
	2,8
	3,1
	3,2
	3,4

	Bénéfice net après impôts en pourcentage des actifs moyens (%)
	1,1
	1,1
	1,1
	1,2
	1,0
	1,0


a
Dernières données disponibles.
Source:
RBNZ (2008), Rapport sur la stabilité financière, mai et novembre.  Adresse consultée:  http://www.rbnz.govt.nz/finstab/fsreport/index.html [20 février 2009].
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Graphique IV.1

Marges nettes sur les intérêts bancaires, mars 2003 à juin 2008

a

a               Dernières données disponibles.  

Source:    


44. Néanmoins, à ce jour, aucune des banques néo‑zélandaises n'a subi la dégradation importante de la qualité des créances dont sont victimes nombre de leurs homologues à l'échelon international;  par ailleurs, elles ne semblent pas exposées directement à des actifs à haut risque.  Il semblerait que les banques disposent de fonds propres suffisants pour supporter des pertes sur prêts.  D'un autre côté, la croissance des bilans des banques a marqué le pas en raison de l'apathie de l'économie nationale pendant l'exercice 2008 et du durcissement des normes de crédit provoqué par le resserrement du crédit à l'échelle mondiale.  Cela aura probablement une incidence sur la rentabilité des banques à l'avenir.  Malgré le niveau particulièrement faible des prêts improductifs, les provisions ont augmenté régulièrement, ce qui semble indiquer qu'une augmentation des pertes sur prêts est prévue dans l'avenir, à mesure que l'activité économique se ralentira.  Pour limiter les effets de la crise financière mondiale, la Banque de réserve de la Nouvelle‑Zélande a mis en œuvre, au cours de l'année écoulée, un certain nombre de mesures visant à garantir le maintien de la liquidité du système bancaire.  Ces mesures comprennent notamment l'élargissement de l'éventail des titres utilisables dans les transactions de la Banque de réserve sur le marché, de manière à y inclure les valeurs mobilières adossées à des hypothèques constituées sur des logements, ainsi que la mise place d'un mécanisme d'adjudication à terme en vertu duquel la Banque de réserve consent aux banques des prêts garantis pour des durées allant jusqu'à un an.  Le Fonds de garantie des financements en gros de l'État, dont la création a été annoncée dernièrement, devrait aider les banques à accéder aux fonds sur les marchés mondiaux à l'avenir.

Réglementation

45. Les banques qui opèrent en Nouvelle‑Zélande sont régies par la Loi de 1989 sur la Banque de réserve de Nouvelle‑Zélande, gérée par la Banque de la réserve de Nouvelle‑Zélande (RBNZ).  Cette loi définit les dispositions qui s'appliquent à l'enregistrement et au contrôle des banques, ainsi que les différentes compétences auxquelles la RBNZ peut recourir si les difficultés ou la faillite d'une banque menacent la solidité du système financier.  En vertu de la loi, la RBNZ conduit en toute indépendance la politique monétaire et veille à la solidité et à l'efficacité du système financier.  Par ailleurs, les banques sont soumises à la Loi de 2003 sur les contrats de crédit et le crédit à la consommation.  La loi est gérée par la Commission du commerce et garantit la divulgation par les créanciers de tous les aspects de l'accord de crédit en ce qui a trait aux redevances, aux frais et aux intérêts.  Elle donne en outre aux consommateurs confrontés à des difficultés exceptionnelles et imprévues la possibilité de demander des modifications des contrats de crédit.

46. Les établissements financiers ne sont pas tenus d'être enregistrés pour offrir des services bancaires, mais ils ne peuvent pas porter le nom de banque s'ils ne sont pas enregistrés.  La RBNZ exige que les banques de droits néo‑zélandais (qu'elles appartiennent à des intérêts nationaux ou étrangers) disposent de 30 millions de dollars NZ de fonds propres et que leurs administrateurs agissent dans l'intérêt de la banque.  En outre, dans le cadre du système de contrôle prudentiel actuel, les banques enregistrées sont tenues de divulguer chaque trimestre leur état financier et prudentiel;  les banques doivent avoir un ratio minimal du capital au sens strict/actifs pondérés en fonction des risques de 4% et un ratio de fonds propres global de 8%.  Les banques doivent également communiquer leur degré d'exposition auprès des parties liées.
  La loi exige que d'autres conditions soient respectées, entre autres les suivantes:  les banques dont les engagements dépassent 10 milliards de dollars NZ doivent être des sociétés de droit néo‑zélandais;  les banques de droit néo‑zélandais sont tenues de fournir avant tout des services financiers et réaliser une grande partie de leurs affaires en Nouvelle‑Zélande ou depuis la Nouvelle‑Zélande;  le groupe bancaire n'est pas autorisé à exercer des activités matérielles non financières et des activités d'assurance dépassant 1% des actifs totaux consolidés du groupe.
47. [image: image2.emf]Source:    RBNZ (2008), Rapport sur la stabilité financière, mai et novembre.  Adresse consultée:  http://www.rbnz.govt.nz/finstab/

                  fsreport/index.html [20 août 2008].

La Banque de réserve ne garantit pas les banques à capitaux privés contre la faillite ou d'éventuelles difficultés.  Aucune assurance des dépôts n'est fournie.
  En cas de faillite d'une banque enregistrée, la Banque de réserve cherchera à limiter autant que possible les dommages au système financier d'une façon qui n'implique pas de coût pour le contribuable.  La RBNZ peut intervenir comme prêteur en dernier ressort et possède également des compétences spéciales pour la gestion des crises qui lui permettent notamment de placer une banque enregistrée sous gestion légale et de diriger une banque enregistrée qui est en difficulté.

48. Pour qu'une succursale d'une personne morale de droit autre que néo‑zélandais puisse être enregistrée en tant que banque, il faut que cette personne morale ait le statut de banque dans son pays d'origine.
  Les succursales de banques étrangères ne sont pas assujetties aux ratios de fonds propres puisque leur bilan est intégré dans le bilan de la banque mère à l'échelle mondiale.  Toutefois, dans ce cas, la Banque de réserve exige que les fonds propres de la banque mère dépassent 30 millions de dollars NZ.
  Elle exige aussi que le requérant démontre que la banque mère respecte les ratios de fonds propres définis par l'Accord de Bâle et acceptés au niveau international, et/ou les normes imposées par l'organe de contrôle bancaire du pays d'origine.  Les activités de l'établissement créé en Nouvelle‑Zélande doivent consister avant tout à emprunter et à prêter des fonds ou à fournir d'autres services financiers;  en outre, les activités conduites en Nouvelle‑Zélande ne doivent pas représenter la majeure partie des activités de la banque mère.  Dans certains cas, la Banque de réserve peut exiger que le requérant constitue une société de droit néo‑zélandais afin de mettre l'établissement à l'abri des effets des lois et règlements étrangers, ou lorsque les ratios de fonds propres imposés par le pays d'origine sont insuffisants, ou encore lorsque les déposants et les créanciers ne peuvent pas obtenir de renseignements financiers fiables sur la banque mère.

49. Les modifications récentes de la réglementation comprennent, entre autres mesures, la mise en œuvre de l'Accord de Bâle II relatif à l'adéquation des fonds propres pour les banques de droit néo‑zélandais à compter du premier trimestre 2008.  Toutes les banques de droit néo‑zélandais doivent se conformer à ce régime;  les plus grandes d'entre elles sont autorisées à suivre une approche régie par un modèle interne, tandis que les plus petites doivent adopter le régime normalisé.  Les modèles des grandes banques sont soumis à une coexistence entre les deux régimes à des fins de surveillance, jusqu'à ce que leurs modèles aient apporté des preuves de fiabilité suffisantes.  Les banques doivent adopter les normes internationales d'information financière de Nouvelle‑Zélande.
  En 2005, le Conseil transtasmanien du contrôle bancaire (entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande) a été constitué pour intensifier la coopération et le partage de renseignements en matière de contrôle des banques.  Parmi les autres fonctions du Conseil, il convient de mentionner sa contribution à l'harmonisation et à la reconnaissance mutuelle des politiques, ainsi que l'évaluation et la révision de la capacité de réaction des banques transtasmaniennes face aux crises.

50. Les autres mesures prises récemment comprennent des modifications de la réglementation prudentielle concernant la liquidité et le risque de liquidité, et une modification de la politique d'externalisation selon laquelle les banques doivent s'assurer qu'elles sont en capacité de fournir les services bancaires de base, comme par exemple les règlements, en cas de défaillance d'un de leurs fournisseurs de services.  Ces mesures devraient être mises en œuvre au cours des prochaines années.

51. Les institutions non bancaires collectrices de dépôts sont assujetties à la supervision prudentielle réglementaire de la Banque de réserve depuis septembre 2008.  Les derniers détails de ce régime sont en cours de finalisation.  Ces entités seront surveillées par des sociétés fiduciaires qui contrôleront certains ratios standard imposés par la RBNZ concernant les fonds propres, l'activité auprès des parties liées et la liquidité;  elles devront obtenir une note de crédit auprès d'une agence de notation agréée, et la rendre publique.  Par ailleurs, leur conseil d'administration devra comprendre au moins deux administrateurs indépendants.  Le mécanisme de garantie des dépôts, dont la création a été annoncée par le gouvernement, s'étendra à ces institutions.

b) Assurance

52. Le secteur néo‑zélandais de l'assurance comprend l'assurance‑vie et l'assurance générale.  L'assurance‑vie est relativement concentrée puisque les trois principales compagnies d'assurances contrôlaient plus de 57% du marché (sur la base des primes perçues) en 2008;  cette proportion était de 61% en 2003.  Les cinq principales compagnies d'assurances appartiennent à des intérêts étrangers.  Les primes encaissées au titre de l'assurance‑vie ont atteint 1,51 milliard de dollars NZ en 2008, contre 1,05 milliard en 2003.

53. En décembre 2007, le Conseil des ministres de Nouvelle‑Zélande a approuvé des propositions concernant la réglementation et la surveillance prudentielles du secteur de l'assurance.  L'organe chargé de la réglementation et de la surveillance prudentielles sera la RBNZ.  Les textes législatifs mettant en œuvre les prescriptions prudentielles devraient être publiés en 2009 et appliqués en 2010.
  La réglementation du secteur de l'assurance sera assez semblable à celle du secteur bancaire, l'accent étant mis sur l'autodiscipline des entreprises, la responsabilité des dirigeants et la publication des états financiers.

54. Le nouveau cadre réglementaire a pour objectif d'"encourager le maintien d'un secteur de l'assurance solide et efficace s'employant à renforcer la confiance des preneurs d'assurance".  En vertu des nouvelles prescriptions prudentielles, la RBNZ sera l'autorité chargée de délivrer ou de suspendre les licences;  elle définira également les normes réglementaires, comme par exemple les prescriptions concernant la notation de santé financière et les impératifs de divulgation, et sera responsable de les faire respecter par les compagnies d'assurances;  enfin, elle interviendra en cas de difficulté ou de défaillance possible d'une compagnie d'assurances.

55. Selon la nouvelle réglementation, pour obtenir une licence en Nouvelle‑Zélande une compagnie d'assurances (appartenant à des intérêts nationaux ou étrangers) doit respecter les conditions suivantes:  elle doit disposer d'un capital minimum de 2 millions de dollars NZ;  elle est tenue de respecter les normes actuarielles néo‑zélandaises;  elle doit obtenir des notes relatives à sa santé financière auprès d'une agence de notation agréée;  elle n'est pas autorisée à exercer des activités commerciales différentes des services d'assurance au‑delà d'un certain niveau.

56. En outre, toutes les compagnies d'assurance‑vie offrant des services en Nouvelle‑Zélande devront traiter à part l'assurance‑vie et l'assurance générale.  À cet égard, les compagnies d'assurances devront créer au moins un fonds d'assurance‑vie réglementaire pour traiter séparément, d'un point de vue juridique, les intérêts des preneurs d'assurance‑vie et mieux protéger leurs intérêts.  De plus, dans les calculs relatifs à la solvabilité des compagnies d'assurances, l'exposition auprès des parties liées ne sera pas autorisée au‑delà d'un seuil convenu, limitant de ce fait les risques qui pourraient résulter de prêts ou d'investissements de ces sociétés en faveur de parties liées.

Compagnies d'assurances étrangères

57. Les compagnies d'assurances étrangères peuvent opérer en Nouvelle‑Zélande sous la forme de succursales, à condition que toutes les prescriptions prudentielles en matière de licence, de contrôle et autres soient respectées.  Toutefois, si ces compagnies sont en pleine conformité avec les prescriptions prudentielles des organismes de réglementation de leur pays, la RBNZ peut, à son gré, accepter la conformité avec ces prescriptions et exonérer ces compagnies d'assurances de certains aspects de la réglementation néo‑zélandaise en la matière.

iii) Télécommunications

58. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de la Nouvelle‑Zélande, la pénétration des lignes fixes est restée stable à environ 42% (2007).  En revanche, la pénétration des téléphones mobiles a considérablement augmenté (passant de 69,6% en 2003 à 104% en 2007).  Les deux principaux fournisseurs de lignes fixes sont Telecom New Zealand et TelstraClear, tandis que sur le segment des mobiles, Telecom New Zealand et Vodafone détiennent 49% et 51% du marché respectivement (2007).

b) Réglementation

59. Le secteur des télécommunications est régi par la Loi de 2001 sur les télécommunications, qui a été modifiée en 2006.  La Loi sur les télécommunications (modification), en vigueur depuis le 22 décembre 2006, est gérée par la Commission du commerce.  Le cadre législatif des télécommunications a considérablement changé du fait de cette modification.  Telecom New Zealand a dû découper ses opérations en trois services différents:  une activité réseau chargée de la vente de l'accès au réseau cuivre à Telecom New Zealand et aux autres opérateurs sur un pied d'égalité;  une activité de grossiste réglementée de vente en gros des services d'accès à large bande aux filiales de vente au détail de Telecom New Zealand et aux autres concurrents dans les mêmes conditions;  et un ou plusieurs centres de profit chargés de la vente au détail.  Dans le cadre de cette restructuration, Telecom New Zealand a créé cinq segments d'activité en fonction de la clientèle (juillet 2008);  ce découpage opérationnel des services offerts devrait donner lieu à un accroissement de la concurrence.  Telecom New Zealand est par ailleurs tenue de dégrouper la boucle locale afin d'ouvrir l'accès à la boucle cuivre entre le répartiteur téléphonique et les installations des abonnés.  Le dégroupage donne aux fournisseurs concurrents l'accès aux éléments de réseau de la boucle locale et leur permet de les utiliser pour fournir leur propre gamme de services à large bande et de services téléphoniques.

60. Un ensemble élargi d'outils de réglementation a été placé à la disposition de la Commission du commerce pour lui permettre de mettre en œuvre les objectifs réglementaires de la loi.  La loi exige en outre à la Commission de contrôler la concurrence dans le secteur des télécommunications, de surveiller les performances et le développement du secteur et d'en divulguer ses résultats.  La Commission a également pour mission, entre autres:  de régler les différends relatifs aux conditions de fourniture de services réglementés;  de déterminer les modalités d'accès aux services de télécommunication réglementés;  de calculer et d'allouer le coût de l'obligation de service (universel) de télécommunication
;  et d'élaborer et de gérer les prescriptions en matière de séparation comptable et de divulgation des informations.  De plus, le Ministre des communications (souvent sur la recommandation du Commissaire aux télécommunications) peut modifier le nombre et l'éventail des services réglementés.

c) Concurrence et prix

61. La baisse des prix de détail dans le secteur des télécommunications est le signe d'un accroissement de la concurrence.  Dans le segment des téléphones mobiles, de nouveaux forfaits d'appels proposant des tarifs favorables pour les appels aux usagers d'un même réseau ont été en partie responsables de la réduction du prix.  La concurrence s'est également accrue en raison de l'introduction de la portabilité des numéros mobiles et fixes en avril 2007.  L'entrée prévue d'un troisième concurrent sur le marché en 2009 devrait également entraîner un renforcement de la concurrence et une baisse des prix.
  Le coût de l'utilisation des téléphones mobiles en Nouvelle‑Zélande est cependant supérieur à la moyenne du coût dans les pays membres de l'OCDE, ce qui est dû en partie aux tarifs élevés de terminaison des appels entre mobiles.
  Un autre facteur qui fait obstacle à la concurrence concerne le fait que les deux intervenants actuels du marché utilisent des technologies différentes, de sorte qu'un changement d'opérateur entraîne le coût additionnel de l'achat d'un téléphone.

62. Les tarifs des services des lignes fixes (à l'exception de la location des lignes) ont chuté depuis décembre 2005
 et devraient diminuer encore du fait du dégroupage de la boucle locale opéré par Telecom.  Le dégroupage permettra aux autres opérateurs d'acheter des lignes à un prix lié au coût.  Toutefois, les prix des lignes sont élevés en Nouvelle‑Zélande par rapport à ceux d'autres pays de l'OCDE, en raison des tarifs élevés appliqués, du fait de l'absence de concurrence, pour la location des lignes et pour les communications entre fixes et mobiles.

iv) Transports

63. La politique des transports de la Nouvelle‑Zélande vise à "appuyer la croissance économique et la connectivité sociale entre les individus et entre les communautés".  Les transports, l'entreposage et les communications ont contribué pour plus de 7% au PIB et près de 6% à l'emploi total en 2004/05 (tableau I.2).  Après le tourisme, les services de transport sont le premier poste des exportations de services avec 2,8 milliards de dollars NZ de recettes à l'exportation en 2007/08, soit un résultat légèrement supérieur à celui de la période 2002/03 (2,5 milliards de dollars NZ).  Du fait de son isolement géographique, la Nouvelle‑Zélande est fortement tributaire du transport maritime pour son commerce extérieur.  Environ 99% des importations et des exportations en volume sont transportées par voie maritime.  Le transport aérien est important pour le commerce des produits périssables et représente environ 15,1% des exportations et 21,1% des importations en valeur.  L'intervention de l'État reste importante et le Ministère des transports coordonne six entités de la Couronne dans le secteur des transports.
  En outre, l'État est l'actionnaire principal d'Air New Zealand, et la Couronne est associée dans le cadre d'accords de coentreprises dans la gestion de sept aéroports;  par ailleurs, deux entreprises appartenant entièrement à l'État offrent des services liés aux transports.
  Les collectivités locales ont un certain nombre de compétences en matière de réglementation des transports, notamment pour la gestion du transport intérieur et des ports.  Le Ministère des transports est l'administration principale pour la quasi‑totalité des politiques à conduire en matière de transports.

64. En août 2008, la Nouvelle‑Zélande a publié sa Stratégie sur les transports, qui trace l'orientation stratégique du secteur des transports jusqu'en 2040.
  La stratégie aborde notamment les thèmes suivants:  compatibilité avec l'environnement et réduction de la pollution associée aux transports, soutien du développement économique, amélioration de la sécurité et de la santé publique.

b) Services de transport aérien

65. La Nouvelle‑Zélande compte 27 aéroports, dont six sont internationaux.  Les aéroports internationaux sont des entreprises commerciales appartenant à des intérêts privés et publics.  Les aéroports nationaux sont soit des sociétés appartenant aux autorités locales, soit des coentreprises dont le capital appartient aux autorités locales et au gouvernement central.  Les aéroports néo‑zélandais sont régis par la Loi sur le régime des autorités aéroportuaires.  La loi dispose que les autorités locales ou les sociétés aéroportuaires peuvent être désignées en tant qu'autorités aéroportuaires, ce qui les habilite à établir des règles en matière d'accès et d'utilisation des installations aéroportuaires.  En 1997, la Loi sur le régime des autorités aéroportuaires a été modifiée afin de protéger les utilisateurs des aéroports contre un éventuel abus de pouvoir monopolistique.  Cette modification oblige les sociétés aéroportuaires à faire des consultations au sujet des redevances et des plans de dépenses d'équipement, et à divulguer des renseignements relatifs à la base comptable des redevances.  La Commission du commerce reste le principal organe compétent en matière de concurrence et de prix.  La Loi sur le commerce (modification), telle que modifiée en 2008, prévoit la mise en place d'une réglementation économique des biens et services lorsque la concurrence n'est pas envisageable.
  Les dispositions de la modification adoptée en 2008 transfèrent à la Commission du commerce la responsabilité du régime de divulgation de l'information des trois principaux aéroports de la Nouvelle‑Zélande:  Auckland, Wellington et Christchurch.  Les accords relatifs au transport aérien international approuvés par le Ministre des transports sont exemptés de l'application des dispositions de la Loi sur le commerce.  Les principes d'attribution des créneaux d'atterrissage et de décollage de l'IATA sont appliqués aux aéroports d'Auckland, de Wellington et de Christchurch, la coordination étant assurée par Air New Zealand.  Air New Zealand doit rendre compte de cette activité à un comité de coordination de la distribution des créneaux à Auckland.  Aucune restriction n'empêche des investisseurs étrangers de fournir des services aéroportuaires.

66. Air New Zealand est l'unique compagnie aérienne internationale régulière de la Nouvelle‑Zélande.
  À la fin de décembre 2008, le pays était desservi par 20 compagnies aériennes étrangères, 14 compagnies supplémentaires opérant sur la base du partage de code.
  L'État détient la majorité (76%) du capital d'Air New Zealand et possède également l'"action Kiwi" (action privilégiée convertible).  Cette majorité permet au gouvernement de plafonner le montant des participations étrangères et des investissements d'autres compagnies aériennes dans Air New Zealand, de façon qu'Air New Zealand soit considérée comme une compagnie aérienne internationale appartenant pour l'essentiel à la Nouvelle‑Zélande et effectivement contrôlée par la Nouvelle‑Zélande.  Actuellement, la participation des investisseurs étrangers au capital d'une compagnie aérienne néo‑zélandaise désignée est limitée à 49% et la participation individuelle de chaque compagnie ou filiale de compagnie aérienne étrangère est plafonnée à 25%.  Enfin, l'ensemble des investissements des compagnies aériennes étrangères est plafonné au niveau de 35%.

Accords de services aériens et délivrance de licences

67. Les services de transport aérien internationaux sont régis par des accords bilatéraux.  La négociation de ces accords relève essentiellement du Ministère des transports.  La Nouvelle‑Zélande a souscrit des accords avec 46 partenaires (mars 2008).
  Des accords ciel ouvert ont été conclus avec 16 pays à ce jour.  Un accord ciel ouvert souscrit avec le Royaume‑Uni en 2005 a permis à la Nouvelle‑Zélande de doubler ses services aériens vers Londres (deuxième source de visiteurs du pays).  Des négociations sont également en cours pour éliminer les restrictions figurant dans d'autres accords de services aériens, y compris les accords souscrits avec l'Afrique du Sud, le Canada et les Communautés européennes.  Par ailleurs, la Nouvelle‑Zélande cherche à engager des négociations avec le Japon, et d'autres négociations ont lieu actuellement en vue de souscrire des accords de services aériens avec le Pérou et la Turquie.  Les accords de services aériens en vigueur en Nouvelle‑Zélande figurent parmi les plus libéraux dans le monde;  aux termes de ces accords, la communication des tarifs n'est pas exigée.  Le pays a aussi cherché à retirer des accords toutes les restrictions concernant les capacités et les droits de trafic pour le transport aérien international, y compris concernant les septième et huitième (cabotage) libertés.

68. En vertu de la Loi de 1990 sur l'aviation civile, pour exploiter une liaison internationale régulière desservant la Nouvelle‑Zélande, une compagnie aérienne doit obtenir une licence de service aérien international ou une licence ciel ouvert.  Ces licences définissent les liaisons que la compagnie peut exploiter et la capacité qu'elle peut offrir;  la compagnie doit communiquer des données sur la nature de ses liaisons régulières desservant la Nouvelle‑Zélande.
  À l'exception des compagnies aériennes opérant uniquement dans le cadre du marché aéronautique unique australo‑néo‑zélandais, pour pouvoir obtenir une licence, une compagnie requérante doit avoir été désignée par son gouvernement conformément aux dispositions pertinentes des accords conclus entre la Nouvelle‑Zélande et l'autre pays.  La licence accordée à un exploitant est normalement valable pour une durée indéterminée.

69. La Loi sur l'aviation civile a été modifiée en mars 2004 et en septembre 2007.  En vertu des modifications, la sécurité des aéronefs, des équipages et des passagers a été améliorée.  Des mesures ont été prises principalement pour régler le problème des passagers indisciplinés et accroître les pouvoirs des agents de sûreté de l'aviation civile.  La législation a également mis en œuvre des accords de reconnaissance mutuelle avec l'Australie;  en conséquence, les compagnies aériennes australiennes et néo‑zélandaises ne sont plus tenues d'obtenir des certifications de sécurité auprès des autorités de l'aviation civile des deux pays, ce qui leur permet d'opérer plus facilement dans les deux pays.

c) Transport maritime

70. Plus de 99% des importations et des exportations de la Nouvelle‑Zélande (en volume) sont transportées par mer, rendant le pays fortement tributaire du transport maritime.  La plus grande partie du fret maritime est traitée par des compagnies de navigation internationales et passe par les 14 ports de commerce du pays.  Le trafic de cabotage est limité en Nouvelle‑Zélande;  huit compagnies néo‑zélandaises exploitent 15 navires et interviennent pour 15% des échanges interrégionaux et 85% du cabotage total (le solde est fourni par des navires internationaux).
  Les services de cabotage offerts sont les suivants:  transport de conteneurs et de cargaisons diverses, rouliers et transporteurs de trains, vraquiers et transporteurs de bétail reliant tous les grands ports néo‑zélandais, y compris ceux des îles Chatham.  Les navires néo‑zélandais, de même que les navires étrangers qui transportent du fret ou des passagers en provenance de l'étranger à destination de la Nouvelle‑Zélande, ou qui se trouvent en Nouvelle‑Zélande pour assurer le transport de fret ou de passagers entre la Nouvelle‑Zélande et une destination étrangère, ont également le droit de pratiquer le cabotage pendant le parcours en question.  Aucun autre navire étranger n'est autorisé à transporter du fret ou des passagers néo‑zélandais sur des parcours côtiers s'il n'y est pas spécifiquement autorisé.
  Le 15 décembre 2005, la Nouvelle‑Zélande a éliminé une contrainte juridique relative à l'utilisation de navires immatriculés à l'étranger et faisant l'objet d'un affrètement à temps avec transfert de la gestion nautique
:  les navires de ce type sont autorisés à se livrer au cabotage côtier dans les mêmes conditions que les navires immatriculés en Nouvelle‑Zélande à condition qu'ils soient exploités ou contrôlés par des intérêts néo‑zélandais et que l'équipage se conforme aux lois néo‑zélandaises (Loi de 2005 sur le transport maritime (modification) (n° 2)).

71. En mai 2008, le gouvernement a annoncé sa stratégie en matière de cabotage et indiqué que l'objectif poursuivi est que la part du cabotage dans le commerce interrégional atteigne 30% à l'horizon 2040.  Dans le cadre de cette stratégie, le gouvernement a mis en place, en mars 2008, un service de développement du fret maritime qui joue le rôle de point de coordination pour la branche d'activité.  De plus, l'accès au financement (36 millions de dollars NZ sur quatre ans) ainsi que la collecte et la diffusion de l'information sont en cours d'amélioration.

72. Les collectivités locales détiennent la majorité du capital des sociétés qui exploitent les ports néo‑zélandais.  Cependant, les entreprises privées peuvent librement offrir des services annexes dans la zone portuaire.  L'accès aux ports, aux services annexes et aux transports intérieurs doit être négocié sur une base commerciale entre les transporteurs et les fournisseurs de services.  De plus, en vertu de la Loi de 1986 sur le commerce, toute discrimination en matière de services portuaires qui aurait pour effet de réduire la concurrence doit faire l'objet d'une enquête indépendante menée par la Commission du commerce.  Les frais portuaires sont appliqués sans discrimination entre les importations et les exportations, et ne sont pas perçus sur une base ad valorem.

73. Les services de transport maritime internationaux et/ou depuis la Nouvelle‑Zélande vers des pays étrangers sont exemptés des dispositions de la Loi de 1986 sur le commerce qui traitent des pratiques commerciales restrictives.  La Commission du commerce n'est donc pas habilitée à faire des enquêtes au cas où des transporteurs maritimes internationaux formeraient des ententes ou auraient des pratiques collusoires (concernant les taux de fret ou d'autres aspects des services) pour le commerce international.  Le transport maritime à l'exportation depuis la Nouvelle‑Zélande est assujetti à la Loi de 1987 sur les transports maritimes qui vise à promouvoir la concurrence dans l'intérêt tant des chargeurs que des transporteurs.  De plus, en vertu de cette loi, le Ministre des transports peut prendre des mesures à l'égard de tout transporteur dont il serait constaté qu'il a des pratiques déloyales portant préjudice à un chargeur néo‑zélandais.  La Loi de 1987 sur les transports maritimes définit l'approche générale de la réglementation de la partie maritime du transport multimodal à l'exportation;  la Loi de 1986 sur le commerce régit tous les autres modes et traite des pratiques commerciales restrictives, des rachats d'entreprises, du contrôle des prix, des moyens d'application, des mesures correctives et des recours.  Les exploitants de services de transport maritime néo‑zélandais et étrangers sont traités de la même façon et il n'y a aucune distinction selon le pavillon.  Les prescriptions d'immatriculation n'ont fait l'objet d'aucune modification pendant la période considérée.

74. La Loi sur la sécurité maritime dont l'objectif est d'améliorer les normes de sécurité et de les aligner sur les normes internationales, est entrée en vigueur le 1er juillet 2004.  En vertu de la loi, un cadre de sécurité a été établi pour les navires et les installations portuaires affectés au commerce international de la Nouvelle‑Zélande.  L'administration chargée de veiller à l'application des dispositions de la loi est Maritime New Zealand.  Les responsabilités de ce service comprennent notamment la gestion du processus d'évaluation du risque, la définition du niveau de sécurité opérationnelle et l'approbation des plans de sécurité des ports et des navires.  Par ailleurs, Maritime New Zealand fournit aux navires et aux ports des renseignements relatifs à la sécurité, coordonne ces renseignements et exerce des mesures de contrôle portuaire concernant la mise en conformité des navires étrangers arrivant en Nouvelle‑Zélande.  Les services de sécurité maritime fournis au transport maritime sont financés par la redevance de sécurité maritime, un prélèvement réglementaire perçu sur tous les navires marchands.  La structure de cette redevance a été revue en 2008:  il est prévu que les recettes générées augmentent de 11%, ce qui devrait compenser entièrement les frais pertinents;  selon les prévisions, les recettes issues du transport maritime national vont augmenter tandis que les recettes provenant du transport maritime sur l'étranger demeureront inchangées.

v) Tourisme

75. La branche d'activité du tourisme de la Nouvelle‑Zélande a contribué pour environ 9,2% du PIB et 9,7% de l'emploi total pendant l'exercice clos en mars 2007.
  Le tourisme est le plus important poste exportateur du pays;  sa part dans le total des exportations de marchandises et de services a dépassé 18% pendant l'année 2007.
  La GST sur les dépenses touristiques constitue également une source considérable de recettes publiques, puisqu'elle a rapporté près de 1,5 milliard de dollars NZ au cours de l'exercice clos en mars 2007.

76. Malgré l'appréciation du dollar néo‑zélandais et la hausse des cours du pétrole, le secteur du tourisme a enregistré une croissance annuelle moyenne supérieure à 4% entre 2004 et 2007, le tourisme intérieur ayant joué un rôle particulièrement important.

77. La Nouvelle‑Zélande ne possède pas de loi spécifique sur le tourisme.  La principale fonction du Ministère du tourisme est de conseiller le Ministre du tourisme, notamment en ce qui concerne les investissements touristiques, l'administration des subventions et l'appui aux grandes manifestations.  Un de ses rôles essentiels est de sensibiliser le public à l'importance de la contribution du tourisme à l'économie néo‑zélandaise.  D'autres organismes publics, comme par exemple l'Office néo‑zélandais du tourisme (NZTB) (entité publique) et son service opérationnel, Tourism New Zealand, sont chargés de promouvoir la Nouvelle‑Zélande à l'échelle internationale.  L'État intervient également dans la promotion et l'exploitation
 de grandes manifestations telles que la Coupe du monde de rugby en 2011.  L'État possède des terrains à Taupo et Rotorua et l'Institut des arts et de l'artisanat maoris de Rotorua.  L'investissement étranger dans le secteur du tourisme est assujetti aux dispositions de la Loi de 2005 sur l'investissement étranger et du Règlement de 2005 sur l'investissement étranger.  Le secteur est également soumis à la politique de la concurrence et à la Loi sur le commerce.

78. En novembre 2007, le gouvernement a publié la Stratégie en matière de tourisme (NZTS) 2015, qui fait fond sur les objectifs énoncés dans la Stratégie tourisme 2010.  La NZTS 2015 vise à donner au tourisme la première place en termes de contribution à l'économie néo‑zélandaise.  À cet égard, elle établit les quatre objectifs suivants:  la Nouvelle‑Zélande apporte à ses visiteurs une expérience de classe mondiale;  le secteur du tourisme est prospère et attire en permanence de nouveaux investissements;  le rôle du secteur du tourisme dans la protection et l'amélioration de l'environnement est prépondérant;  le secteur du tourisme et les communautés unissent leurs efforts pour le bien commun.

79. Les communautés locales jouent également un rôle actif dans le secteur du tourisme.  Elles financent des activités promotionnelles, principalement par le biais d'organisations touristiques régionales, et interviennent dans l'entretien et la préservation des infrastructures liées.

vi) Éducation

80. Le secteur de l'éducation, des services culturels et des services de loisirs représentait 6,4% du PIB en 2004/05, et près de 7,8% de l'emploi total en 2007/08.  En outre, le secteur de l'éducation constitue un poste d'exportation important.
  En 2007, il a contribué pour plus de 3% dans le total des exportations de marchandises et de services;  91 000 étudiants étrangers se sont inscrits en Nouvelle‑Zélande, environ la moitié dans des établissements de formation privés et plus d'un tiers dans des établissements publics d'enseignement supérieur.  Près de 60% des étudiants étrangers proviennent de Chine, du Japon et de Corée du Sud.

81. En août 2007, la Nouvelle‑Zélande a lancé le Programme éducatif international et en a établi les objectifs et les priorités.  Les principaux objectifs du programme sont les suivants:  les étudiants doivent acquérir en Nouvelle‑Zélande l'éducation nécessaire pour prospérer à l'heure de la mondialisation;  les prestataires de services éducatifs doivent améliorer leur niveau académique et disposer d'un meilleur financement;  la Nouvelle‑Zélande doit recevoir des avantages économiques et sociaux accrus;  l'expérience acquise par les étudiants internationaux après avoir suivi un cycle d'études et vécu en Nouvelle‑Zélande doit se traduire par un enrichissement personnel.  Parmi les autres changements qui ont eu lieu pendant la période considérée il convient de mentionner la mise en place du prélèvement à l'exportation de services d'enseignement en 2003 afin de financer le développement du secteur
, et l'applicabilité du barème des droits d'inscription des étudiants néo‑zélandais aux étudiants de doctorat internationaux et aux enfants scolarisés qui se trouvent à leur charge, à partir du 1er janvier 2006.  De plus, des modifications ont été apportées à la politique d'immigration applicable aux étudiants en vue de donner à ceux‑ci un accès accru aux possibilités de travail pendant leurs études, et de leur faciliter l'obtention d'un permis de travail en fin de cycle.
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� Données fournies par les autorités.


� Depuis 1998, l'augmentation annuelle de la productivité totale des facteurs est de 1,8% dans le secteur agricole, contre 0,9% pour l'ensemble de l'économie (Ministère de l'agriculture et des forêts, 2008).


� Le Fonds privilégie les projets à court terme (un à trois ans) et fournit un financement à ceux qui favorisent l'accès aux informations, aux techniques et aux outils qui permettent aux communautés de se rassembler pour résoudre leurs problèmes et améliorer leur assise économique.


� La Zespri Group Limited, anciennement appelée Office de commercialisation du kiwi, est l'unique entreprise commerciale d'État notifiée à l'OMC.


� Pour être admissible au bénéfice de l'obtention d'une licence d'exportation vers un marché soumis à restriction, le requérant doit collecter et acquérir la propriété d'au moins 0,1% de la totalité des matières laitières solides collectées auprès des producteurs de lait néo�zélandais et être enregistré en tant qu'exportateur au titre de la Loi de 1999 sur les produits d'origine animale.  Les licences sont attribuées en proportion de la part du requérant dans le total des matières laitières solides collectées par les participants admissibles, et peuvent être transférées à d'autres personnes admissibles (renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et des forêts.  Adresse consultée:  http://www.maf.govt.nz/mafnet/publications/regulated�dairy�quota�market/q�and�a.htm# how�allocated [7 août 2008]).


� Il est prévu que les licences d'exportation seront attribuées annuellement en fonction de la date à laquelle expireront les droits initiaux de Fonterra.  Les marchés désignés après l'expiration des droits initiaux de Fonterra, et les dates d'expiration de ces droits initiaux sont les suivants:  lait en poudre vers la République dominicaine en décembre 2007;  beurre et fromage vers les CE:  expiration progressive en 2007, 2008, 2009, 2010;  fromages à faible teneur en matières grasses vers les États�Unis:  expiration en décembre 2008;  fromages pour lesquels il n'y a pas de prescriptions particulières et autres fromages de type américain vers les États�Unis:  expiration en décembre 2009;  et graisse alimentaire élaborée vers le Japon:  expiration en mars 2010 (renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture et des forêts.  Adresse consultée:  http://www.maf.govt. nz/mafnet/publications/regulated�dairy�quota�market/q�and�a.htm#how�allocated [7 août 2008]).


� Dans le cadre du contingent, 213 402 tonnes de viande de bœuf et de viande de veau peuvent être exportées annuellement vers les États�Unis à un taux de droit de 0,044 dollar EU par kg.  Un taux de droit hors contingent ad valorem de 26,4% s'applique aux importations hors contingent, tandis que 227 854 tonnes de viande ovine et de viande caprine peuvent être exportées vers les Communautés européennes chaque année à un taux nul.  Un taux de droit de 12,8% + 90,2 € � 311,8 € par 100 kg nets s'applique aux importations hors contingent (la fourchette de droits est le résultat de différents droits appliqués à différents produits).  Le droit hors contingent est administré par les CE et perçu au point d'entrée.  En outre, 1 300 tonnes de viande bovine néo�zélandaise de haute qualité peuvent être exportées vers les CE annuellement et sont soumises à un taux de droit ad valorem de 20%.  La Nouvelle�Zélande peut également fournir de la viande bovine aux CE en situation de concurrence dans le cadre du contingent global NPF qui est également soumis à un droit ad valorem de 20%.


� OCDE (2005) et (2008a).


� OCDE (2008a).


� OCDE (2007a) et (2008a).


� Pour plus de précisions, voir le site du Ministère de l'agriculture et des forêts.  Adresse consultée:  http://www.maf.govt.nz/sff/ [12 août 2008].


� Document de l'OMC G/AG/N/NZL/50 du 21 septembre 2007.


� Pour percevoir un prélèvement, l'association sectorielle doit obtenir l'autorisation du Ministère de l'agriculture.  En vertu de la loi, les prélèvements obligatoires sur les importations d'un produit sont autorisés à condition que le taux soit égal ou inférieur au taux du prélèvement perçu sur le produit national et que l'ordonnance de prélèvement ne soit pas contraire aux obligations internationales de la Nouvelle�Zélande.  Pour plus de précisions sur la manière dont les prélèvements sont perçus, voir OMC (2003).


� Pour plus de précisions sur la fusion qui a donné naissance à Fonterra, voir OMC (2003).


� Westland Cooperative Dairy Company collecte 3% de la production néo�zélandaise de lait, Tatua Cooperative Dairy Group 1%, et trois nouvelles sociétés laitières sont responsables de la collecte des 2% restants.


� Le prix par défaut du lait cru est calculé selon une formule.  Celle�ci fonde le prix sur le prix de gros du lait, auquel est ajouté un bénéfice prescrit pour Fonterra et un coût de transport raisonnable (pour le transport du lait vers les installations des transformateurs indépendants).  Renseignements en ligne du gouvernement néo�zélandais, Regulated Milk Price and Quantity the same Next Year.  Adresse consultée:  http://www.beehive.govt.nz/release/regulated+milk+price+and+quantity+same+next+year [20 octobre 2008];  et Loi sur la restructuration de l'industrie laitière:  Application.  Adresse consultée:  http://www.comcom. govt.nz// IndustryRegulation/DairyIndustryRestructureAct/ContentFiles/Documents/Compliance.pdf [20 octobre 2008].


� Plusieurs modifications ont été apportées à la nouvelle loi avant qu'elle ne soit pleinement mise en œuvre, et des adaptations au cadre d'application se sont succédé jusqu'en 2004.  La seule modification effectuée depuis lors, en septembre 2008, concerne la section 13 de la loi.  Cette modification traite d'une interprétation technique de la section par les tribunaux en ce qui concerne les données nécessaires pour fixer les totaux de prises autorisées.  La modification spécifie que les totaux de prises autorisées peuvent encore être fixés pour l'ensemble des stocks définis par le système de Gestion contingentaire sur la base des meilleurs renseignements disponibles.


� Renseignements en ligne du Ministère de la pêche.  Adresse consultée:  http://www.fish.govt.nz/en� nz/Publications/Ministerial+Briefings/Ministerial+Briefing+05/Annex+1+�+Fisheries+Management+in+New+ Zealand/Fisheries+management+in+New+Zealand.htm [18 août 2008].


� Le financement de SeaFIC provient d'une ordonnance de prélèvement sur les produits de base appliquée à tous les poissons (y compris les mollusques et les crustacés), à l'exception des poissons importés.


� C'est�à�dire la production maximale qu'il est possible d'obtenir à terme tout en conservant la capacité de production du stock.


� La valeur présumée (c'est�à�dire le montant que le pêcheur doit verser à la Couronne si sa prise dépasse la prise annuelle autorisée ou ACE) est fixée de façon à inciter tous les pêcheurs commerciaux à acquérir ou à conserver pour chaque campagne une ACE qui soit en harmonie avec leur prise effective.  La valeur présumée doit être fixée à un niveau dépassant le prix de la prise annuelle autorisée augmenté des frais d'obtention de cette ACE.


� À l'heure actuelle, les principales entreprises de pêche néo�zélandaises et titulaires de contingents sont Sealord Products Ltd, Sanford Limited, Talley's Fisheries Ltd, Te Ohu Kai Moana Trustee Ltd et Aotearoa Fisheries Ltd, et les entreprises membres du Seafood Industry Consortium (renseignements en ligne du Conseil néo�zélandais de l'industrie de la pêche, "Industry fact file".  Adresse consultée:  http://www.seafoodindustry. co.nz/factfile [20 février 2009]).


� Ministère du développement économique (2008a).


� Investment New Zealand (2006b).


� Ministère du développement économique (2008a).


� Les mesures prises à cet égard comprennent le déploiement de véhicules électriques et l'utilisation de modes de transport plus efficaces et écologiques, l'augmentation de l'utilisation des biocarburants et la tarification des émissions de gaz à effet de serre.  Une moindre dépendance à l'égard du pétrole permettra à la Nouvelle�Zélande de mieux résister aux variations des cours internationaux.


� Il s'agit d'une mesure de l'efficacité énergétique de l'habitation fournie aux acheteurs potentiels de la propriété.


� Ministère du développement économique (2008a).


� Pour être considérée comme appartenant aux consommateurs, une entreprise de distribution doit satisfaire aux conditions suivantes:  elle doit appartenir en totalité à des sociétés de fiducie ou à des coopératives de consommateurs, elle doit posséder moins de 150 000 points de contrôle d'installations, les administrateurs fiduciaires ou les membres du conseil de l'entreprise doivent être élus, et au moins 90% des consommateurs doivent bénéficier d'une participation aux revenus générés par l'activité de distribution.


� Actuellement, la Commission fixe des seuils en matière de prix et de qualité qui constituent, de fait, un mécanisme de sélection.  Selon le régime, les entreprises de distribution sont tenues d'indexer leurs prix sur l'indice des prix à la consommation (IPC) et de déduire un facteur d'efficacité X.  Ces seuils permettent de déceler les activités de transport d'électricité dont les résultats sont susceptibles de justifier un examen plus approfondi, et à la Commission du commerce d'imposer un contrôle si besoin est.


� La Commission de l'électricité est tenue de passer des contrats pour le maintien d'une capacité de production électrique additionnelle visant à assurer la sécurité d'approvisionnement en électricité pendant des périodes de très grande sécheresse.  L'État possède une centrale électrique de sécurité à carburant diesel utilisable pendant les années de grande sécheresse.  La centrale ne peut être activée que sur instructions de la Commission.  Les frais de fonctionnement de la production destinée à assurer la sécurité d'alimentation sont absorbés par une redevance perçue auprès de l'ensemble des consommateurs.


� Investment New Zealand (2006b).


� Ministère du développement économique (2008a).


� La GIC exige en outre que la totalité des coûts de production et de transport du gaz soient divulgués à l'intention des consommateurs.


� La distribution de gaz est soumise à un contrôle des prix depuis juillet 2005.  Les réductions de prix appliquées en 2005 ont été de 9% en moyenne pour un distributeur (Powerco) et de 9,5% pour l'autre (Vector).  Dans la mesure où ces réductions étaient imposées, les prix sont restés constants en valeur nominale.  De nouvelles réductions tarifaires de 11,1% sont exigées à Powerco, et de 3,7% à Vector, ce qui signifie que les prix seront maintenus à un niveau constant en valeur nominale pour le reste de la période soumise à contrôle (soit jusqu'en juillet 2012).  Étant donné que les réductions tarifaires concernaient les prix moyens, les entreprises ont toute latitude pour déterminer l'équilibre approprié entre les diverses classes d'usagers.  Pour plus de précisions sur le contrôle des tarifs de distribution du gaz par gazoduc, voir le site de la Commission du commerce.  Adresse consultée:  http://www.comcom.govt.nz/IndustryRegulation/Gas/formofcontrol�conference1.aspx.


� On entend par brûlage la combustion contrôlée du gaz naturel à l'emplacement d'un puits ou dans une installation industrielle.  On entend par dégagement l'envoi de gaz naturel non brûlé dans l'atmosphère.


� Renseignements en ligne du Ministère du développement économique:  "Manufacturing Ongoing Success".  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/MultipageDocumentTOC____28679.aspx [20 août 2008].


� Investment New Zealand (2006a).


� Calculs de l'OMC fondés sur les données fournies par les autorités et les douanes néo�zélandaises.


� Ces initiatives comprennent:  le programme "Future in Tech" qui vise à promouvoir les carrières dans les domaines de la technique, de l'ingénierie et de la science, et le programme "Gateway" qui offre aux étudiants en fin de cycle secondaire une structure d'apprentissage en milieu de travail dans plus de 50 branches d'activités et des centaines d'entreprises sur l'ensemble du territoire.


� Le programme Beachheads de New Zealand Trade and Enterprise permet aux entreprises présentant un fort potentiel de croissance d'accéder plus rapidement aux réseaux internationaux grâce à l'intervention de dirigeants réputés, qui sont désireux de partager leur expérience, leurs compétences et leurs réseaux professionnels pour aider les entreprises à accéder plus rapidement aux principaux marchés d'exportation.  En 2008, les dépenses de ce programme se sont élevées à 5,8 millions de dollars NZ.


� Document de l'OMC S/DCS/W/NZL du 24 janvier 2003.


� Document de l'OMC TN/S/O/NZL/Rev.1 du 17 juin 2005.


� APEC (2007a).


� RBNZ (2008a) et (2008b).


� Cependant, depuis 2007, le niveau des actifs dégradés et des actifs échus a considérablement augmenté du fait que les emprunteurs rencontrent des difficultés à respecter leurs obligations en raison de la récession générale.  Les banques négocient les termes des prêts et les plans de remboursement en vue de restructurer les prêts impayés;  en outre, il y a lieu de penser que les banques exercent une gestion dynamique vis�à�vis des emprunteurs présentant des risques afin d'anticiper les défaillances.


� Cette obligation varie en fonction de la notation de crédit de la partie liée et du niveau de capital détenu, qui s'échelonne entre 15% et 75%.


� Cependant, face à la crise financière récente, le gouvernement a récemment accepté de fournir une garantie des dépôts plafonnée à 1 million de dollars NZ et applicable à tous les dépôts des petits épargnants pendant les deux prochaines années.  Certaines émissions de valeurs mobilières sur le marché de gros sont également garanties.


� Mortlock (2003).


� Mortlock (2003).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Conformément aux normes internationales d'information financière de Nouvelle�Zélande (en vigueur depuis janvier 2007), les produits dérivés doivent être comptabilisés à leur juste valeur et figurer comme tels au bilan de la banque.  La juste valeur, également dénommée juste prix, est une estimation rationnelle et impartiale du cours de marché potentiel d'un bien, d'un service ou d'un actif, compte tenu de facteurs tels que la rareté relative, l'utilité apparente, les caractéristiques de risque, les coûts de remplacement et les coûts de production/distribution.  Le calcul des pertes potentielles par risque de crédit doit à présent tenir compte de la situation et des événements actuels, plutôt que des prévisions.


� Précédemment, le régime de l'assurance néo�zélandais n'était soumis à aucun contrôle au jour le jour exercé par un organe officiel.  La réglementation du secteur se faisait en partie par un contrôle gouvernemental assez lâche et en partie par autorégulation (pour plus de précisions, voir OMC, 2003).


� Le contrôle axé sur les risques sera réalisé essentiellement hors site, grâce aux renseignements disponibles au public et aux données statistiques fournies régulièrement par les assureurs, et concernera en priorité les assureurs qui sont susceptibles de prendre des risques exagérés ou dont les fonds propres peuvent être insuffisants.


� La RBNZ disposera d'un éventail de mesures d'intervention en cas de crise, et pourra notamment désigner des enquêteurs, donner des orientations à la compagnie d'assurances, exiger à celle�ci d'élaborer un plan de redressement et, en cas extrême, suspendre la licence de l'assureur.


� Commission du commerce (2008).


� Pour plus de précisions sur l'obligation de service universel, voir OMC (2003).


� Cette section est fondée sur le document Commission du commerce (2008).


� Les tarifs élevés de terminaison des appels vocaux et des SMS réduiraient, pour un nouvel intervenant, la possibilité de lutter efficacement contre la concurrence sur le marché.


� Le tarif actuel de terminaison des appels vocaux entre mobiles n'est pas disponible, mais il a généralement été fixé au même niveau que le tarif de terminaison des appels entre téléphones fixes et téléphones mobiles dans le passé, soit 0,17 dollar EU par minute actuellement.  Dans une étude récente, il est recommandé d'appliquer un tarif de terminaison des appels mobiles de 0,09 dollar EU par minute pour la période allant du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2008.


� Commission du commerce (2008).


� Dans une comparaison des paniers proposés dans le domaine de la téléphonie fixe aux petits, moyens et grands usagers, le service "Any Time" de Telecom se place aux 22ème, 25ème et 23ème rangs respectivement parmi les 30 pays de l'OCDE.  Les intervenants du secteur estiment toutefois que les paniers de l'OCDE ne correspondent pas à la nature du marché néo�zélandais.  Les principales offres prises comme référence pour les mobiles n'ont enregistré aucune modification du prix en dollars EU au cours de 18 mois précédents et se sont placées dans le quart inférieur des 30 pays de l'OCDE étudiés.


� Ces entités sont les suivantes:  Land Transport New Zealand, Transit New Zealand, Civil Aviation Authority (CAA), Aviation Security Service, Maritime New Zealand et Transport Accident Investigation Commission.


� Ces sociétés sont Airways Corporation of New Zealand Ltd. et Meteorological Service of New Zealand.


� La Stratégie en matière de transports 2008.  Adresse consultée:  http://www.transport.govt.nz/ assets/Downloads/NZTS�final�PDF.pdf [20 septembre 2008].


� En décembre 2008, la Commission du commerce a engagé des poursuites judiciaires contre 13 compagnies aériennes en raison d'activités cartellaires présumées sur le marché du fret aérien.


� Freedom Air, qui était une filiale d'Air New Zealand, a cessé ses activités en mars 2008.


� Renseignements en ligne du Ministère des transports.  Adresse consultée:  http://www.transport.govt.nz/internationalairlines/ [18 février 2009].


� Huit de ces relations sont aujourd'hui régies par l'Accord multilatéral sur la libéralisation du transport aérien international (MALIAT).


� La septième liberté concerne le droit d'exploiter des services de transport de passagers entre deux pays (A et B) autres que le pays d'immatriculation de l'aéronef;  la huitième liberté, qualifiée également de privilège de "cabotage", porte sur le droit de transporter des passagers sur un itinéraire reliant le pays d'origine au pays de destination (A) avec plusieurs escales auxquelles des passagers peuvent être embarqués ou débarqués.


� Le Secrétaire aux transports est compétent pour la délivrance des licences ciel ouvert.  La demande de licence ciel ouvert doit être accompagnée des renseignements ci�après concernant chacun des services proposés:  itinéraire, y compris toutes les escales, type d'appareil et, dans le cas des services de transport de personnes, plan des sièges, fréquence (nombre de vols par semaine), indication sur les éventuels accords de partage de code, et date prévue pour l'ouverture de la liaison.  Les renseignements communiqués dans le cadre d'une licence ciel ouvert sont demandés à des fins d'information uniquement.


� Renseignements en ligne du gouvernement néo�zélandais, "Coastal shipping to be revitalised".  Adresse consultée:  http://www.beehive.govt.nz/release/coastal+shipping+be+revitalised [21 septembre 2008].


� L'autorisation est accordée lorsque aucun navire néo�zélandais ni navire étranger assurant un voyage international n'est disponible.


� Affrètement d'un navire dans le cadre duquel le contrôle est entièrement cédé par le propriétaire à l'affréteur, et l'affréteur prend à sa charge toutes les dépenses d'exploitation.  Cette modalité est similaire à l'affrètement coque nue.


� Pour plus de précisions sur l'immatriculation des navires, voir OMC (2003).


� Les taux appliqués varient selon que le navire est néo�zélandais ou étranger.  Selon les autorités, les navires néo�zélandais font en effet un nombre élevé d'escales en un an et l'application d'une redevance annuelle est logique, tandis que les navires étrangers font peu d'escales, ce qui rend plus équitable l'application d'une redevance pour chaque voyage.


� Statistics New Zealand (2008).


� Statistics New Zealand (2008).


� Les visiteurs constituent une base solide de l'activité touristique;  les excursions et les séjours sont intervenus pour plus de 55% du total dans les dépenses touristiques en 2007.


� Il s'agit de maximiser les retombées sur le tourisme néo�zélandais des grandes manifestations de ce genre, y compris au moyen d'investissements financiers et d'autres mesures d'appui.


� Pour plus de précisions concernant la Stratégie en matière de tourisme 2015, voir:  http://www.nztourismstrategy.com/.


� Il s'agit des inscriptions des étudiants internationaux payants auprès des prestataires de services éducatifs publics et privés en Nouvelle�Zélande.


� Les taux sont de 0,45% du chiffre d'affaires généré par les inscriptions d'étudiants étrangers, et une commission immédiate de 185 dollars NZ par prestataire de service.  Les recettes produites par le prélèvement à l'exportation pour frais d'éducation se sont élevées à 2,76 millions de dollars NZ pendant l'exercice clos le 30 juin 2008.






